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Prologue
ACTUALITÉ DE BYZANCE
Le mardi 29 mai 1453, les armées ottomanes de Mehmet II prennent enfin Constantinople, la capitale inaugurée par Constantin onze cent vingt-trois ans plus tôt, le 11 mai 330. Le siège a été long et pénible. Constantin XI Dragasès, le dernier Empereur des Romains, comme se dénommaient eux-mêmes ceux que nous appelons Byzantins depuis le XVIe siècle, porteur symbolique du prénom du fondateur, est mort au combat. La ville est pillée, même si le sac par les croisés en 1204 avait été bien pire dans une ville surpeuplée et d’une incomparable richesse, tandis que celle de 1453 n’est plus que l’ombre d’elle-même. Le sultan entre à cheval dans la cathédrale, Sainte-Sophie, alors la plus grande église de la Chrétienté, qu’il transforme aussitôt en mosquée1.
LES HÉRITIERS
L’Empire ottoman et la République turque
L’Empire déchu avait incarné des idées fortes, et d’abord celle d’un Empire universel et celle d’un Empereur, lieutenant de Dieu sur terre. Ces conceptions sont loin de disparaître avec lui. L’un des premiers symboles en est le nom même de la capitale, Constantinople. Les Ottomans le lui conservent, sous la forme Constantiniya, qui subsiste jusqu’à la fin de cet Empire : il faut attendre 1930 pour que l’antique cité, qui avait perdu sept ans auparavant son rôle de capitale tenu depuis seize siècles, soit officiellement nommée Istanbul. Pourtant ce nom-là, même si les habitants de l’actuelle mégalopole n’en ont pas conscience, est encore un souvenir du moment où elle était la Ville par excellence, Polis en grec. Quand les Turcs demandaient leur chemin à une population paysanne entièrement hellénophone en 1453 et durant plusieurs siècles, ils devaient l’interroger sur la façon de se rendre dans la Ville, eis tin polin en grec ; prononcé par un turcophone, cela donne is tan bul. Mais seule la vieille ville, à l’intérieur des murailles, portait ce nom aux yeux de la population. Ainsi, les éléments grecs demeurés sur place et les Turcs de plus en plus nombreux au fil des siècles désignaient bien la même chose d’un même nom symbolique. Tout juste la Ville de Constantin est-elle devenue, sans vraie solution de continuité idéologique, celle de Mehmet II et de Soliman le Magnifique. Au reste, Sainte-Sophie sert de modèle aux architectes des sultans, qui rivalisent pour la dépasser ; le plus grand d’entre eux fut d’ailleurs un Arménien de Kayseri (Césarée), Sinan.
Certes, l’Empire ottoman qui installe en 1453 sa capitale sur les rives du Bosphore est musulman, ce qui crée une différence évidente avec son prédécesseur byzantin. Mais le cadre général de la théocratie fondamentale demeure : le sultan sera souvent désigné comme « l’ombre de Dieu sur terre ». Sur ce plan, l’Empire ottoman est beaucoup plus proche de la conception byzantine du pouvoir que les califats arabes successifs, hormis peut-être la première dynastie, celle des Umayyades, largement influencée par l’exemple byzantin et perse. Jamais les différents califats n’ont réussi à imposer la centralisation du pouvoir atteinte dans l’Empire byzantin et, dans une moindre mesure, dans l’Empire ottoman.
Mehmet II et ses successeurs se coulent sans difficulté dans les oripeaux des basileis byzantins, conscients de ce que cette succession leur apporte. La vocation universelle des Ottomans est sans doute moins théorisée que celle des Byzantins, mais bien réelle, comme la progression territoriale des siècles qui suivent la prise de Constantinople le démontre : la domination ottomane s’étend jusqu’au Maghreb au sud de la Méditerranée, s’installe en Mésopotamie, touche à la mer Rouge et au golfe Arabo-Persique et soumet tout le pourtour de la mer Noire. Certes, si l’on compare avec l’Empire romain revendiqué par Byzance, il manque une grande partie des rives de la Méditerranée occidentale ; mais les Ottomans sont aux portes de Vienne en 1529 et surtout en 1683. Ils dominent donc des populations fort diverses par la religion et la langue. Si les postes de commandement les plus importants échoient en grande partie à des turcophones musulmans, l’Empire ottoman est fondamentalement pluriethnique et accepte sans barguigner tous ceux qui, volontairement ou involontairement, sont incorporés à l’élite musulmane et turcophone. Quant à sa capitale, Constantiniya, elle a toujours frappé ses visiteurs par son fourmillement de populations diverses et la multitude des langues qu’on y entendait. Comme la Constantinople de Justinien (527-565), des Empereurs de la dynastie macédonienne (867-1056) ou des Comnènes (1081-1185), elle exerce une puissante fascination sur tout l’Orient et sur tout l’Occident. Elle reste à tous égards la (Sublime) Porte de l’Orient. Les souverains chrétiens d’Occident, surtout les Capétiens de France, jouent sans vergogne, comme leurs prédécesseurs du Moyen Âge avec Byzance, l’alliance ottomane, et ceci sans plus pouvoir s’abriter derrière la communauté de foi.
L’Empire ottoman n’a pas duré aussi longtemps que l’Empire des Romains, effet de l’accélération de l’Histoire. Mais leurs histoires se ressemblent, à une échelle territorialement plus étendue pour les Ottomans. À une phase d’expansion, jusqu’en 1683, succède une phase de délitement, essentiellement face à l’avancée des puissances occidentales ; fait nouveau, un héritier autoproclamé de Byzance, la Russie de la Troisième Rome à l’Est, joue un peu le rôle des Turcs seldjoukides puis ottomans face à Constantinople.
Contrairement à l’Empire byzantin, qui n’a pas laissé sur place d’héritier direct, l’Empire ottoman, drastiquement réduit à sa partie turcophone, survit dans la République turque fondée sur l’abolition du califat ottoman par Mustafa Kemal, communément appelé Attatürk ; mais il s’en est fallu d’un rien qu’il ne disparaisse tout à fait. En 1918, l’Empire ottoman était dans le camp des perdants. La France et l’Angleterre s’emparèrent des pays arabes qui dépendaient encore de lui, Irak, Syrie, Liban, Palestine et Chypre. Mais le cœur même des pays turcs était en cause. Signé le 20 août 1920 avec un Empire ottoman moribond, le traité de Sèvres ne laissait en Europe que Constantiniya, étendait quelque peu la Syrie et l’Irak aux dépens de la zone laissée aux Turcs ; il donnait à l’Italie le port d’Antalya et les régions avoisinantes et à la Grèce la Thrace orientale jusqu’aux portes de la capitale et une large région autour de Smyrne, sans compter les îles d’Imbros et Ténédos. La partie nord orientale de l’Anatolie était donnée à l’Arménie naissante, avec Van, Erzeroum et Trébizonde. Un territoire autonome était reconnu aux Kurdes au sud-est de l’Anatolie, sur la partie théoriquement turque. Mais ce n’était pas tout, car des zones d’influence étaient créées : d’Antalya à Bursa dans l’ouest de l’Asie Mineure en faveur de l’Italie ; d’Adana à Sivas, en Anatolie sud orientale au bénéfice de la France ; la Haute Mésopotamie au nord de l’Irak en faveur de l’Angleterre, ces deux dernières zones recouvrant quasiment le territoire reconnu aux Kurdes. De la sorte, il ne restait à l’Empire ottoman que 420 000 kilomètres carrés, contre 1 800 000 avant la guerre, de la côte asiatique des Dardanelles à Constantiniya, à Ankara et Samsun.
Le traité ne fut jamais ratifié, sauf par le parlement grec. D’une part, il provoqua la révolution qui porta au pouvoir un officier né à Thessalonique, Mustafa Kemal : la République turque naissait à Ankara. D’autre part, les Grecs, contre l’avis du Royaume-Uni et de la France, lancèrent en 1921 une offensive en direction d’Ankara, qui tourna au désastre. L’année suivante, l’armée de Mustafa Kemal prenait Smyrne. Dès 1920, il avait contraint l’Arménie à lui rendre l’essentiel des territoires qui lui avaient été dévolus, dont les villes citées plus haut, jusqu’à Kars, en vertu du traité d’Alexandropol, qui, par ailleurs, faisait de l’Arménie non reconquise une république soviétique. Le 24 juillet 1923, le traité de Lausanne fixe les frontières actuelles de la Turquie, y compris la Thrace orientale, sauf le sandjak d’Alexandrette intégré en 1939. 1,6 millions de Grecs sont rapatriés en Europe et 380 000 turcophones de Grèce sont transférés en Turquie : les Grecs avaient mis le pied sur la côte micrasiatique trois mille ans plus tôt.

Du côté grec
Voilà qui pose la question de la survie éventuelle de l’Empire byzantin à travers la Grèce. Qui se promène dans Athènes et aboutit sur la place où se dresse l’église de la métropole, au sens religieux du terme, trouvera une statue qui peut paraître surprenante. C’est un Empereur byzantin, mais ce n’est ni Justinien ni Basile II, les plus puissants de ces monarques. Il s’agit de Constantin Dragasès dont nous avons relaté plus haut la fin malheureuse, avec l’inscription « donner la ville n’a été ni mon fait ni celui d’aucun autre de ses habitants ». Placer en cet endroit le personnage qui symbolise la chute de l’Empire peut paraître paradoxal. En réalité, il symbolise la revendication successorale de la Grèce contemporaine ; sans que l’Église grecque l’ait jamais entériné, Constantin Dragasès est considéré comme un saint, comme éthnomartyr, ou martyr national, par beaucoup de Grecs, surtout hors de Grèce. L’érection de cette statue à cette place implique une sorte de reconnaissance officielle2. Cela n’allait pas de soi. Après la guerre d’Indépendance (1821-1830), la Grèce n’obtint qu’une partie du territoire peuplé d’hellénophones, au sud d’une ligne allant d’Arta à Volos, à 360 kilomètres au nord d’Athènes. Un problème d’identité se posait à cet État nouveau, que les puissances avaient doté d’un roi allemand. Lorsque le gouvernement grec s’installa en 1834 à Athènes, une misérable bourgade de moins de 10 000 habitants, il tourna ses regards d’abord vers le passé le plus prestigieux et le plus indiscutable, celui de la Grèce antique, dont il fallait en priorité retrouver la gloire passée et mettre en lumière les restes matériels. La ville comptait alors plus d’une centaine d’églises d’époque byzantine, pour la plupart converties en mosquées. L’urbanisme décrété ne les ménagea pas : il ne reste plus dans l’Athènes d’aujourd’hui qu’une quinzaine d’églises de l’époque byzantine3.
Pourtant, l’indépendance grecque reposait pour partie sur une réflexion d’une autre ampleur, la Grande Idée, de contours d’ailleurs variables. Celle-ci fut formulée en 1844 par le Premier ministre Ioannis Kolettis : « Le royaume grec n’est pas l’intégralité de la Grèce, mais seulement une partie, la plus petite et la plus pauvre partie. Un Grec n’est pas seulement quelqu’un qui vit dans les limites du royaume, mais aussi quelqu’un qui vit à Ioannina, en Thessalie, à Serrès, à Andrinople, à Constantinople, à Trébizonde, en Crète, à Samos et dans n’importe quelle terre associée à l’histoire ou à la race grecques4. » La conquête de ce qui constitue le territoire de la Grèce, aux dépens de l’Empire ottoman, mais aussi de la Bulgarie, fut une œuvre de longue haleine. Mais la défaite ottomane, la véritable curée des nations victorieuses qui occupent la capitale ottomane font entrevoir comment l’idée que Constantinople pût devenir la capitale de la Grèce fit florès. La catastrophe de 1922 face aux Turcs de Mustafa Kemal se chargea de remettre les pendules à l’heure. Le mythe de Constantinople reste toutefois enfoui au plus profond des consciences des Grecs, voire d’autres. Qui déambule aujourd’hui dans l’aéroport d’Athènes aura la surprise d’entendre la voix grecque appeler à l’embarquement les passagers pour Constantinople, tandis que la voix anglaise appellera les passagers pour Istanbul sur le même vol. N’en croyant pas ses oreilles, il se rendra devant le tableau d’affichage et constatera que la version grecque porte bien Konstantinoupolis ; il attendra la version internationale pour constater qu’il s’agit bien d’Istanbul. Pour être complet, et à condition de comprendre et de lire le serbe, il aura la même surprise à Belgrade. Il s’expliquera mieux ainsi l’indéfectible solidarité que la Démocratie hellénique, appellation officielle de la Grèce aujourd’hui, a témoigné à la Serbie à la fin de la période Milošević.
En tout état de cause, l’appartenance à l’orthodoxie reste une composante de la société grecque actuelle, comme elle le fut pour l’Empire. Ici, point question de séparation de l’Église et de l’État. Toutes les festivités publiques ou les grands moments de la démocratie grecque se déroulent en présence du métropolite d’Athènes et des hiérarques de cette Église. Le Premier ministre nouvellement investi prête serment en présence de cet aréopage ; il aura fallu attendre la prestation de serment d’Alexis Tsipras pour qu’il en soit autrement et que celle-ci se déroule devant le président de la République. Ce n’était pas la moindre innovation. Et l’on sait que le statut fiscal de l’Église est très favorable, plus en tout cas que sous l’Empire byzantin, qu’elle possède de grandes propriétés, surtout certains monastères athonites, mais qu’elle joue un rôle important dans l’assistance publique, ce qui est déjà plus byzantin.
Que sont les Grecs de Constantinople devenus ? La question se pose dès avant 1453. Depuis que les armées ottomanes ont franchi les Dardanelles en 1354, la probabilité que l’Empire disparaisse s’accroît rapidement ; en 1370 au plus tard, les Ottomans installent leur capitale à Andrinople. Dès 1391, le sultan Bayezid Ier met le siège devant la capitale ; la pression d’une armée hongroise l’en fait rapidement partir. Le sultan est de retour dès 1394 et le siège dure huit ans, l’armée chrétienne de secours ayant été défaite à Nikopolis en 1396. Ravitaillée par mer, défendue par des murailles qui ne connaissent pas encore, comme ce sera le cas en 1453, le choc de l’artillerie, la capitale réussit à tenir jusqu’à ce que la défaite des Ottomans devant les Mongols de Tamerlan lors de la bataille d’Ankara (28 juillet 1402) force ceux-ci à se retirer. De surcroît, Bayezid, prisonnier, meurt en captivité en 1403, ce qui donne naissance à dix ans de guerre civile ; l’Empire peut souffler quelque peu. Mourad II, le vainqueur, met brièvement le siège devant Constantinople en 1422, mais doit se retirer, faute de forces suffisantes et pour mater une nouvelle révolte. Mais l’élite byzantine a compris : un jour viendra où les Turcs prendront Constantinople. Deux attitudes se distinguent alors : partir pour l’Occident pour sauver ce qui peut l’être d’une culture alors florissante comme jamais, par exemple en emportant ses précieux manuscrits ; ou rester pour mourir avec sa civilisation, ce qui évitera d’ailleurs de devoir se soumettre à une Église catholique qui a failli à porter secours, et peut-être survivre sous l’autorité du turban, finalement moins à craindre que la mitre.
Au reste, une partie de l’aristocratie a déjà préparé le terrain. L’attitude traditionnelle consistait à se tenir écarté du commerce, incompatible avec les hautes dignités, pour vivre de ses terres et des dignités et fonctions obtenues du pouvoir impérial ; elle se heurte à une vraie difficulté lorsque le territoire byzantin se rétracte et que les finances impériales ne permettent plus de concéder les salaires élevés qui prévalaient encore avant 1204. Aussi, certaines familles aristocratiques s’entendent avec des marchands vénitiens et surtout génois pour se lancer dans les affaires. Dès les années 1360, les noms des plus illustres familles de l’Empire, Paléologues, Cantacuzènes, Laskaris, apparaissent dans les registres de commerce. D’autres familles aristocratiques, comme les Goudélès, les Frangopouloi, les Vassilikoi, y sont plus présentes encore. Une famille originaire du Péloponnèse, les Notaras, déborde de sa fortune commerciale pour occuper de hautes fonctions politiques, comme le mégas doux (chef de la marine) Lucas Notaras, sans doute l’homme le plus riche et le plus puissant de la capitale en 1453. Il sembla pouvoir servir le sultan, mais fut mis à mort dès juin 1453. Ces commerçants étaient inextricablement mêlés à leurs collègues italiens : les Goudélès étaient citoyens génois, Lucas Notaras citoyen de Gênes et de sa rivale vénitienne. De plus, ces marchands byzantins avaient leurs réseaux propres, notamment en Russie et en Valachie. Les négociants grecs, aidés d’autochtones hellénophones, domineront le commerce vers l’Europe orientale et les Balkans sous l’Empire ottoman5.
Dès les jours qui suivent la conquête, Mehmet II tente de repeupler Constantinople en faisant revenir ses habitants ou en attirant les populations grecques des environs. Mais cette tentative échoue. Dès lors, au fur et à mesure de la conquête des derniers bastions grecs en Grèce centrale, dans le Péloponnèse, dans les îles égéennes et en Asie Mineure, il déporte systématiquement une partie de leur population vers la ville dont il fait sa capitale en 1459. En 1467, une épidémie de peste annule une grande partie de ces efforts. Le sultan se tourne alors vers les populations musulmanes. Le recensement de 1478 montre plus de 16 000 foyers, soit environ 54 000 habitants ; les chrétiens ne représentent qu’un peu plus de 40 % et les Grecs un petit quart, soit 12 000 personnes. Ils ont définitivement perdu la majorité dans leur ville, sauf dans le faubourg de Galata, au nord de la Corne d’Or, qui s’était rendu à Mehmet II et où, en conséquence, les résidents avaient pu garder leurs propriétés. Les registres de 1544 indiquent que le nombre de Grecs est tombé en dessous de 3 000, suite à des départs ou à des conversions, alors que la population totale a pour le moins doublé : ils ne sont plus qu’une minorité6.
Dès 1454, Mehmet II rétablit le patriarcat de Constantinople au bénéfice d’un aristocrate, Gennadios II Scholarios. Brièvement établi dans l’église des Saints-Apôtres (remplacée par Fatih Cami, la mosquée du Conquérant), puis dans celle de la Théotokos Pammakaristos (Fethiye Cami), le patriarcat est installé au Phanar (le phare) en 1586, dans l’ancien quartier byzantin du Deutéron, sur la cinquième colline. Petit à petit, les aristocrates et grands commerçants de souche byzantine et ceux qui, venus de différentes parties de l’Empire ottoman, se sont agrégés à eux parce qu’ils partageaient leur foi, s’installent dans ce quartier : ce sont les Phanariotes, qui, à compter du XVIIe siècle, se voient attribuer d’importantes fonctions. Ils forment un groupe de notables, accessible à ceux qui montrent du talent ou possèdent de la fortune7. Leur culture et leur mode de vie particulièrement ouverts sur l’Occident leur permettaient de démontrer une bonne connaissance des langues ; ils étaient utilisés comme interprètes ou drogmans. En 1663, Panaghiotis Nikoussios, qui était allé étudier à Padoue, devient le grand drogman de la Porte, ce qui en fait le responsable des Affaires étrangères ou du moins des relations avec les puissances européennes. Quarante et un drogmans se succèdent ainsi jusqu’en 1823, tous grecs8. À partir de 1711, une partie de ces drogmans figurent également sur la liste des hospodars ou voïvodes (mots d’origine slave, le premier utilisé par les chancelleries occidentales), qui gouvernent les deux principautés de langue roumaine situées sur le delta du Danube et au nord de celui-ci, la Valachie au sud et la Moldavie au nord. Ces provinces, largement autonomes, donnèrent finalement naissance à la Roumanie. En 1828, la Russie obtient l’autorité sur la Moldavie et la Valachie ; les princes phanariotes, qui ont servi loyalement l’Empire ottoman, en sont chassés. Si la guerre d’Indépendance grecque a de toute évidence joué un rôle négatif dans la place que les Phanariotes occupaient au sein de l’administration ottomane, la pression des puissances occidentales, qui força le sultan à accorder plus d’autonomie aux populations chrétiennes, leur offrit un nouveau champ d’action parmi les Grecs encore sous souveraineté ottomane. L’île de Samos devint une principauté dépendant du sultan et le prince chassé de Valachie, Ioannès Sturdza, se vit offrir le poste. Les Phanariotes conservèrent cette position jusqu’au rattachement de l’île à la Grèce en 1912. On voit donc que les descendants de l’aristocratie byzantine ont pu occuper une place importante dans l’administration ottomane.
Le statut amélioré obtenu par les Grecs dans l’Empire ottoman prend fin avec la fondation de la République turque par Mustafa Kemal. La population grecque d’Istanbul connaît alors une constante déflation, commencée de façon abrupte en 1923, quand les Grecs sont chassés de Turquie, sauf d’Istanbul où ils sont néanmoins en grande difficulté. La population grecque de Constantiniya avait été estimée entre 160 000 et 300 000 au début du XXe siècle, ce qui avait pu donner corps à la revendication, évoquée plus haut, de faire de cette ville la capitale de la Grèce. Les départs, pourtant limités en 1923 car les habitants d’Istanbul furent exclus des transferts de population, continuent lentement par la suite ; en 1934, ils ne seraient plus que 112 000. Les émeutes (selon les Turcs) ou pogroms (pour les Grecs) d’Istanbul des 6 et 7 septembre 1955, qui visent également les Juifs et les Arméniens, donnent un formidable coup d’accélérateur à ce qui devient un véritable exode. Si le nombre de tués et de blessés reste comparativement limité, les destructions des biens sont considérables, notamment le pillage du patriarcat orthodoxe, et le but recherché est atteint : la fuite d’une bonne partie des Grecs d’Istanbul9. Ils étaient sans doute aux environs de 85 000 en 1955 ; en 1978, ils n’étaient plus que 7 000 et moins de 5 000 en 2006.
Toutefois, les rapports s’étant améliorés entre la Grèce et la Turquie, notamment après le tremblement de terre du 17 août 1999 qui frappa le nord-ouest de la Turquie et lors duquel la Grèce offrit immédiatement son aide, le courant s’est inversé, même si les difficultés actuelles de la Grèce l’ont sans doute provisoirement tari. Des Grecs rachètent et restaurent des maisons anciennes, parfois même des églises, principalement dans le quartier de Phanar et dans la zone allant de celui-ci jusqu’à la muraille au nord-ouest de l’antique cité, aujourd’hui une zone déshéritée d’Istanbul, si l’on excepte les quartiers touristiques et d’affaires. Concernant l’héritage byzantin, on observe un changement qui est loin de faire l’unanimité dans la population, mais touche une partie non négligeable des personnes éclairées. Longtemps, dans la Turquie kémaliste, l’histoire byzantine n’existait pas. L’histoire grecque et romaine n’était tolérée que dans la mesure où les sites archéologiques étaient indispensables au tourisme, comme d’ailleurs à Istanbul Sainte-Sophie et Karyie Cami, l’ancien monastère du Sauveur de Chôra. Sous l’impulsion de mécènes, qui, collectionnant des objets byzantins, ouvrent des musées, de même qu’au sein du monde universitaire, l’intérêt pour le passé byzantin de la Turquie prend son essor. En 2004, les autorités stambouliotes décident de raser le quartier insalubre proche de Yenikapı, qui se trouvait à l’emplacement du port théodosien du IVe siècle, pour implanter un centre multimodal de transports, prolongement du tunnel ferroviaire creusé sous le Bosphore entre Istanbul et Üsküdar, associé à un centre d’affaires. Les premières excavations révèlent des dizaines de bateaux : les travaux sont arrêtés durant plus de six ans pour laisser place aux archéologues. Non seulement les trouvailles remettent en cause l’histoire jusqu’alors admise du port de Constantinople10, mais elles ont un grand écho dans l’opinion. En 2010, Istanbul est « capitale européenne de la culture » ; à cette occasion, les fouilles du Grand Palais des Empereurs byzantins, proche de Sainte-Sophie, menées en urgence, sont ouvertes au public. Bref, on se rapproche du moment où la République turque adoptera le point de vue de Mehmet II : l’Empire ottoman est moins le destructeur que le continuateur de l’Empire byzantin et celui-ci constitue une partie glorieuse du passé de l’État qui abrite la capitale de Constantin.

La Troisième Rome
La chute de Constantinople pouvait susciter des envies d’héritage parmi les princes chrétiens. Pour l’Occident, cela se limitait, sans autre enjeu que celui d’une vaine gloriole, à revendiquer la succession des éphémères titulaires de l’Empire latin de Constantinople, seul légitime aux yeux de ces prétendants, mais moins vaillant encore que l’Empire des Paléologues. Les deux croisades qui avaient tenté de venir au secours de Constantinople, celle qui échoua à Nikopolis en 1396 et celle qui ne fit pas mieux à Varna en 1444, animées par des souverains d’Europe orientale, cherchaient à sauver le trône des Paléologues et non à ramener un hypothétique prétendant catholique. Ce point de vue, la papauté le soutenait aussi. Ce qui l’intéressait, c’était un Empire qui ferait rentrer les chrétiens orientaux dans le giron de l’Église romaine. Elle crut y être arrivée lors du concile de Florence, où l’empereur Jean VIII, venu en personne, accepta le décret d’union que l’essentiel de son clergé présent refusait ostensiblement ; de retour à Constantinople, il échoua à faire ratifier cet accord par le clergé, soutenu par la population. Constantin Dragasès célébra l’Union le 12 décembre 1452, mais sans plus convaincre. Dès lors que la capitale était perdue, la reconquête de Constantinople ne représentait plus pour la papauté quelque enjeu que ce fût. L’Occident s’en désintéressa donc, du moins sur le plan militaire.
Restaient les orthodoxes, dont la seule entité libre par rapport aux Ottomans se trouvait loin au nord-est, à Moscou. Les Russes apparaissent dans l’histoire de Byzance en 86011, quand leurs bateaux, des monoxyles, ainsi appelés parce qu’ils sont formés d’un seul tronc d’arbre de grande dimension évidé, se présentent sous les murs de Constantinople. Ce sont alors des Scandinaves, les Rhôs, la branche orientale des Normands12, dont le point d’implantation en Europe orientale se situe à Kiev. Ils se livrent au commerce depuis la Baltique et la mer du Nord, alors en pleine expansion, vers la mer Noire. L’Empire signe successivement avec eux deux traités commerciaux, en 911 et en 944, qui diminuent pour eux la charge de la taxe de circulation, le kommerkion, perçue sur les marchandises commercées dans l’Empire et dont le montant était de 10 % de la valeur des biens. D’autre part, ils prévoient l’accueil de ces marchands dans un faubourg de Constantinople, où ils sont entretenus aux frais de l’Empereur, mais d’où leur accès dans la capitale est surveillé, car ils sont à la fois marchands et guerriers.
Petit à petit, les Scandinaves, minorité restreinte au sein de la population slave, adoptent la langue de celle-ci. Dès 945, leur prince, Svjatoslav, qui règne jusqu’en 972, porte un prénom slave. Il se montre un allié utile du pouvoir byzantin contre les Bulgares. Dès 945 également, apparaît une église Saint-Élie à Kiev, ce qui montre la présence de missionnaires byzantins. Svjatoslav renouvelle le traité de commerce en 971 ; la « route des Varègues aux Grecs » devient un véritable carrefour où se rencontraient les influences des civilisations scandinaves et byzantines. Son fils Vladimir, ayant aidé Basile II (976-1025) à combattre une révolte aristocratique, noue une alliance plus profonde encore. Il reçoit en mariage Anne, sœur de l’Empereur, un honneur rare ; le dimanche de Pentecôte 988, en l’église Saint-Basile de Cherson, possession byzantine en Crimée, Vladimir reçoit le baptême. Quand il rentre à Kiev, il fait pratiquer un baptême collectif de toute son aristocratie dans les eaux du Dniepr, vraisemblablement le 15 août 988.
Au début du XIe siècle, les relations politiques et commerciales se distendent entre Constantinople et Kiev, car le commerce de Constantinople se tourne de plus en plus vers l’Occident. Mais les relations intellectuelles et surtout religieuses restent intenses entre Kiev et Constantinople. Jusqu’au milieu du XIe siècle, les titulaires de la métropole de Kiev, créée peu après le baptême collectif, sont envoyés de Constantinople ; par la suite, ils sont de plus en plus souvent russes, mais l’Empereur byzantin gardait la possibilité de pourvoir le poste. La Russie est donc née à Kiev et faisait alors partie non pas de l’Empire byzantin, qui ne prétendait pas contrôler la principauté, mais de l’oikoumène byzantin, cette communauté à vocation universelle qui était l’un des fondements idéologiques de la puissance byzantine. La cathédrale de Kiev, dont la dénomination de Sainte-Sophie ne doit évidemment rien au hasard, fut construite à partir de 1037 sur un plan byzantin aménagé (cinq nefs et treize coupoles) ; elle est décorée de mosaïques byzantines, fabriquées à Constantinople et montées sur place. Elle échappa de peu à la destruction que lui promettait Staline, qui céda à l’instante demande de Romain Rolland de conserver ce chef-d’œuvre, témoignage de la première splendeur russe13. L’apogée de la principauté de Kiev se situe au milieu du XIe siècle ; mais le système de succession de frère en frère provoque son déclin. En 1169, elle tombe sous la coupe des princes de Vladimir-Souzdal ; la ville est pillée. Les Tatars lui donnent le coup de grâce.
L’héritage byzantin se déplace donc vers le nord et il est finalement recueilli par les princes de Moscou, ville fondée en 1147 par le prince de Souzdal, Iouri Dolgorouki (« au long bras »). Jouant habilement des invasions mongoles, qui affaiblissent les autres principautés russes, les princes de Moscou, qui n’hésitent pas à s’allier à la Horde d’Or, parviennent à supplanter la principauté de Vladimir : en 1326, le siège métropolitain de Kiev est transféré à Moscou. La puissance des princes de Moscou, qui prennent le titre de « grands », s’affirme dès lors, leur permettant de regrouper derrière eux la plupart des autres princes russes pour résister tant aux Tatars qu’aux Lituaniens, d’autant qu’Ivan III (1462-1505) fait reculer définitivement les Mongols. C’est sous ce prince que s’élabore la théorie de la Troisième Rome.
Celle-ci repose sur deux constatations. D’abord, en acceptant l’union des Églises sous la coupe de Rome au concile de Florence en 1439, et bien que cette union ne soit jamais entrée en application, Jean VIII Paléologue déclencha la colère du prince moscovite Basile, qui destitua et jeta en prison le métropolite Isidore, un Grec venu de Constantinople qui aurait prétendu accepter l’Union, ce qui n’est d’ailleurs nullement assuré, mais utilisé par Basile. Lorsque, en 1453, on apprend la chute de Constantinople, les soutiens du prince estiment pouvoir récupérer cet héritage, d’autant que les autres puissances orthodoxes qui avaient par le passé revendiqué l’Empire, Bulgarie et Serbie, sont toutes passées sous l’autorité ottomane. Ce courant se développe fortement sous le règne d’Ivan III. Celui-ci se révèle être un grand conquérant. En soumettant Novgorod, il étend le territoire moscovite jusqu’à l’océan Arctique. Il arrache Kazan aux Mongols. À la Lituanie, il arrache les régions de Smolensk, Polotsk et Tchernigov. Il est donc le type du souverain victorieux et unificateur du peuple russe. En 1472, veuf d’un premier mariage avec Marie de Tver, il épouse Zoè Paléologue, petite-fille de Manuel II (1391-1425), fille du despote de Morée Thomas et nièce de Constantin Dragasès. Même si, passée par Rome et devenue catholique, elle doit se convertir à l’orthodoxie et changer son prénom pour celui de Sophie, elle apporte l’héritage allégué de Byzance, qui se manifeste immédiatement par l’adoption de l’emblème de l’Empire défunt, l’aigle à deux têtes, inauguré au XIe siècle par Alexis Ier Comnène ; elle arrive également avec des architectes italiens bons connaisseurs de l’architecture byzantine et un certain nombre d’intellectuels et juristes grecs. Ivan III, qui n’hésite pas à adopter un cérémonial rappelant le Palais byzantin, fait construire dans son château de Kremlin la cathédrale de l’Assomption, inspirée de l’architecture byzantine ; il publie un code de justice et tente de renforcer le centralisme aux dépens d’une aristocratie de boïards volontiers frondeurs. Le terme de Russie commence à être employé pour désigner la principauté de Moscou.
Les victoires ne suffisent pas. Il faut théoriser cette transmission du pouvoir, ce à quoi s’attellent des moines et membres du clergé. La meilleure expression de cette tentative se trouve sous la plume du stařec Philothée de Pskov, dans une lettre adressée à Basile III (1505-1533), fils et successeur d’Ivan III. Pour lui, la première Rome est tombée dans l’hérésie. Constantinople, la deuxième Rome, est tombée sous les coups des Turcs et il revient donc à Moscou de « resplendir plus que le soleil, par sa foi chrétienne et orthodoxe, sur la terre entière… Tous les empires chrétiens se sont fondus dans ton unique Empire. Après vous, nous attendons l’Empire qui n’aura pas de fin… Car deux Romes sont tombées, la troisième reste debout et il n’y en aura pas de quatrième14 ». Et il ajoute que « le Seigneur a été sujet de César », ce qui alimente la revendication du titre de tsar et de la soumission de l’Église à celui-ci ; c’est précisément la reprise des principes qui fondèrent la monarchie constantinienne. Des chroniques font offrir par Constantin IX Monomaque (1042-1055) la couronne des princes russes au grand prince de Kiev à qui il avait donné sa fille Anastasie, mère de Vladimir Monomaque (1113-1125). Les rites du couronnement à Moscou sont calqués sur ceux de Constantinople. Ivan III utilise l’appellation de tsar (déformation de César) pour signifier son pouvoir absolu, mais il faut attendre Ivan IV le Terrible (1533-1584) pour que le souverain moscovite revête le titre de « Tsar de toutes les Russies » (1547). Pourtant, Ivan le Terrible revendique ce titre face à l’Empire romain germanique plus au nom de ses conquêtes que par assimilation à Byzance ; l’utilisation qu’en fit le cinéaste Serge Mihaïlovitch Eisenstein dans son célèbre film consacré à ce tsar ne doit pas tromper. En 1558, un pamphlet contre Ivan le Terrible accuse celui-ci de se vouloir « de son vivant Dieu terrestre, empereur et pape15 ». Ivan le Terrible ne vise pas à établir par ses conquêtes un Empire universel. La seule conquête moscovite sûrement animée en partie par l’idéologie fut celle de l’Ukraine, berceau de la Russie chrétienne, où la papauté avait avancé au XVIIe siècle une Église uniate et où les orthodoxes étaient persécutés ; c’est donc au nom de la foi juste que le second tsar Romanov, Alexis Mikhaïlovitch (1645-1676), s’en assura la domination en 1654.
Au siècle suivant, Pierre le Grand tourne le dos à cette idée ; en 1721, il troque le titre de tsar pour celui d’Empereur, pour mieux s’intégrer au concert des nations européennes, non pour rétablir un Empire universel. Il quitte Moscou pour édifier Saint-Pétersbourg, faisant pour un temps « tomber » la Troisième Rome. Pourtant, il faut bien admettre qu’aucun régime, depuis la chute de l’Empire byzantin, n’avait été à ce point autocratique. L’autocratie était la définition même du pouvoir byzantin. Dans leurs représentations que l’on peut encore trouver sur les murs de Sainte-Sophie de Constantinople, comme dans les actes qui émanaient d’eux, les Empereurs byzantins s’intitulaient « en Christ le Dieu fidèle, autokratôr des Romains ». Même fasciné par Byzance, un Louis XIV devait tenir compte de contre-pouvoirs, tels que le Parlement de Paris ; l’Empereur Habsbourg était élu. L’Empereur russe, qui finira par reprendre l’appellation de tsar de toutes les Russies, lui, n’était confronté à aucun pouvoir ; même l’Église, comme jadis à Byzance, était entièrement dans sa main. Elle était persuadée qu’en dernier ressort, le tsar était bien le « lieutenant de Dieu sur terre ».
On peut même se risquer à aller plus loin et à franchir la limite des révolutions de 1917. Et déjà dans les prémices de celles-ci. Nicolas II n’était certes pas le plus éclairé des princes : son obstination à ne pas comprendre qu’il devait partager le pouvoir avec une bourgeoisie en pleine ascension l’a conduit à sa perte, lorsqu’il n’a pas respecté les concessions auxquelles il avait dû consentir suite à la révolution difficilement contenue de 1905. Sans doute, la relative passivité de l’Église orthodoxe face au pouvoir soviétique, qu’elle nie aujourd’hui contre toute évidence, s’explique par cette croyance acquise au cours des siècles que le pouvoir politique est l’élu de Dieu. Elle fut la même, après 1945, dans les pays orthodoxes. Ceux qui se révoltèrent contre les régimes communistes imposés par Moscou, Hongrie, Pologne et Tchécoslovaquie, étaient de culture catholique ou protestante. C’est-à-dire, volens nolens, les héritiers de la réforme grégorienne qui avait contesté le pouvoir absolu du pouvoir impérial, en l’espèce germanique, au nom de la libertas ecclesiae et finalement au profit de la papauté. Le cas de la République démocratique allemande, de culture protestante, doit être considéré à part dans le cadre de l’affrontement est-ouest. Quant à la Yougoslavie, dissidente sous Tito, son régime était aussi autocratique, mais mâtiné d’une plus grande souplesse. Or Josip Broz lui-même était croate, donc de culture catholique. C’est un peu l’exception qui confirme la règle. Quant aux relations de l’Église russe actuelle avec Vladimir Vladimirovitch Poutine, chacun jugera et l’Histoire ensuite ; mais il semble bien que la même idéologie de l’autocratie soit à l’œuvre. En matière d’absolutisme et d’arbitraire, Basile II apparaît en comparaison comme un amateur.


L’OCCIDENT FACE À BYZANCE
Recueillir l’héritage
Nous sommes jusqu’ici resté résolument en Orient. Pour l’Occident, l’enjeu byzantin est moindre. La considération pour Byzance, largement inspirée par la vision pontificale, est plus que limitée : les Byzantins ont été taxés de discuter du sexe des anges tandis que les Ottomans étaient à leurs portes, voire assiégeaient la ville. La chose est doublement fausse : les Byzantins s’intéressaient peu à cette délicate question et les Occidentaux n’en discutaient pas moins, ni plus non plus. Pour relativiser ces choses, il convient de rappeler que, jusqu’aux croisades, les reproches les plus souvent adressés aux chrétiens orientaux tenaient à la longueur de la barbe de leurs prêtres, à la communion avec du pain azyme ou fermenté et au mariage des prêtres. Sur ce dernier point, on conviendra aisément que, vu la situation actuelle, la papauté, qui est dos au mur, s’est lourdement trompée. Lorsque celle-ci a pu mettre la main sur des chrétientés orientales dans les fourgons des armées croisées ou par concession d’un Empire ottoman affaibli, elle ne s’est pas montrée regardante. Pourvu qu’ils acceptassent la primauté romaine, les chrétiens d’Orient purent conserver leurs prêtres mariés et barbus et leur pain fermenté. Mieux : la papauté accepta sans barguigner que les nestoriens restassent nestoriens, en contradiction avec le concile d’Éphèse de 431 ; les monophysites bénéficièrent du même traitement, malgré le concile de Chalcédoine (451) ; les maronites du Liban sont encore monothélites, malgré le troisième concile de Constantinople de 681. Tous conciles où Rome joua un rôle important et dont les canons font partie de son corps de doctrine. Mais, nous l’avons déjà évoqué, les orthodoxes ont commis le seul faux pas impardonnable : ils ont refusé le magistère romain. Et, dans la conscience des orthodoxes, le sac de Constantinople par les croisés, des chrétiens tout de même, le 13 juillet 1204, avec le pillage des reliques16, est sans doute bien pire que celui du 29 mai 1453, perpétré par des musulmans.
Toujours est-il que le qualificatif de « byzantin » signifie, pour le Trésor de la Langue Française, « qui ne présente ni objet ni intérêt réels, qui se perd en subtilités oiseuses ». L’auteur de ces lignes admet volontiers que, si vous en êtes à ce point de votre lecture, c’est que vous ne vous êtes pas laissé intimider par ce péjoratif. Par ailleurs, « c’est Byzance » renvoie au luxe affiché par l’Empire et qui n’est pas pour rien dans l’épisode de 1204. Il convient néanmoins de saisir comment on en est arrivé là.
Il faut d’abord envisager que la chute de l’Empire en 1453 ne constitue nullement une rupture de civilisation. Depuis plus d’un siècle, les Occidentaux curieux de redécouvrir le monde grec, Italiens en tête, au moment où la Péninsule était déjà en pleine Renaissance, étaient venus en nombre découvrir la littérature et la pensée grecques là où on était le plus sûr de la trouver, à Constantinople, au « Musée », dernier avatar d’une université. Ils ne faisaient pas la distinction entre les écrits antiques et médiévaux. Au même moment, nous l’avons vu, une partie des intellectuels byzantins quittent Constantinople ou le Péloponnèse byzantin pour l’Occident, l’Italie surtout, mais aussi l’Espagne. Ainsi, Dèmètrios Chalkokondylès (1424-1511), né à Athènes, part pour Pérouse puis Padoue où il crée la première chaire de grec d’Occident, avant d’aller à Florence où l’on compte parmi ses élèves Pic de la Mirandole. Il en va de même pour l’illustre canoniste Bessarion, né à Trébizonde en 1403, mort à Ravenne en 1472 ; promu cardinal après le concile de Florence (1438-1439), il repart définitivement pour l’Italie en 1439. Pour abriter ses manuscrits, Venise crée la bibliothèque Saint-Marc, la Marcienne. Une bonne partie des manuscrits qui font la richesse de la bibliothèque vaticane à Rome ou laurentienne à Florence, mais aussi de la bibliothèque nationale de Madrid ou celle de l’Escorial, ont suivi le même chemin.
Comme les visiteurs de la capitale byzantine, les humanistes ne font pas la différence entre les ouvrages de la Grèce classique et hellénistique et ceux de l’époque pour nous byzantine. Ceux-ci vont profiter d’un formidable outil de diffusion, l’imprimerie ; les premières presses en caractères grecs apparaissent à Venise en 1486. Certains ouvrages sont traduits en latin pour en faciliter la diffusion, notamment des chroniques byzantines comme celle de Jean Zonaras (XIIe siècle). Les études de Droit s’intéressent également au développement du droit romain en Orient : à Bâle, Johann Löwenklau, plus connu sous son nom latinisé, Lenclavius, publie en 1575 un abrégé des Basiliques, la grande codification du IXe siècle17.
Depuis longtemps déjà, des voyageurs occidentaux qui s’étaient rendus dans le monde byzantin avaient publié des récits de leurs voyages. Ainsi le Bourguignon Bertrandon de la Broquière, envoyé en 1432-1433 par le duc de Bourgogne Philippe le Bon faire un vaste voyage en Orient, qui, sur le chemin du retour, le fait passer par Constantinople18. Ces voyages ne s’arrêtent pas avec l’installation des Ottomans. Les bonnes relations de François Ier avec les sultans ottomans permettent les voyages et donc la découverte de l’Empire défunt. C’est ainsi que le naturaliste albigeois Pierre Gilles découvre avec passion les vestiges byzantins, évidemment alors incomparablement plus nombreux qu’aujourd’hui et qui vont peu à peu disparaître19.

La France byzantine
La France est, d’une certaine façon, le pays de la naissance de la byzantinologie20 sous François Ier, bien qu’elle n’ait pas accueilli, au départ, beaucoup d’érudits byzantins : un fonds grec se constitue à la Bibliothèque royale de Fontainebleau, par l’achat de manuscrits en Italie, la copie de manuscrits de Bessarion ou de manuscrits conservés à Rome. Cette naissance est marquée par une forte composante idéologique : en 1547, les presses royales publient l’éloge de Denys l’Aréopagite par Michel le Syncelle (761/762-846), fondé sur un manuscrit du Xe siècle. Le but est de renforcer la légitimité du récit dionysien sur lequel se fonde l’abbaye de Saint-Denis, lieu de sépulture des rois de France ; le texte publié corrobore la légende dionysienne qui confond Denys l’Aréopagite, disciple de Paul converti après l’intervention par ailleurs ratée de ce dernier sur la célèbre colline athénienne21, avec le supposé premier évêque de Paris et martyr et avec un anonyme, le pseudo Denys, auteur du corpus « dionysien » comprenant une hiérarchie céleste22.
L’intérêt pour Byzance change encore d’échelle au siècle suivant. Le Roi Soleil, chantre et praticien de la monarchie absolue, reconnaît ses conceptions dans l’autocratie byzantine. De ses excellents rapports avec l’Empire ottoman, dont il prépare pourtant l’invasion, il retire des avantages pour les marchands français et la prétention à devenir le protecteur des Lieux saints. C’est l’occasion pour lui et des membres éminents de sa suite de recevoir objets et manuscrits. La protection et surtout les subsides royaux permettent de lancer une collection d’édition de textes byzantins, la Byzantine du Louvre, dont les ouvrages sont produits par l’imprimerie royale. La cheville ouvrière en est le jésuite Philippe Labbe (1607-1677) ; les premiers volumes sont consacrés à l’Histoire de Jean VI Cantacuzène23. À la mort de Labbe, c’est Charles du Fresne, sieur du Cange, qui prend la suite. Le plan était de publier trente-deux œuvres, dont certaines en deux volumes ; quand paraît le dernier volume, l’édition de Nicéphore Grégoras (1295-1360), en 1702, trente-cinq volumes ont paru, tous sur deux colonnes avec la traduction latine. L’intérêt ne se limite pas à la cour et aux jésuites, comme le montre l’œuvre de Du Cange. En dehors de sa contribution à l’illustre collection, celui-ci écrit d’abord une Histoire de l’Empire de Constantinople sous les Empereurs français (1657), puis, en 1680, son Historia Byzantina duplici commentario illustrata ; de même qu’il a rédigé un dictionnaire du latin médiéval, il donne un Glossarium ad scriptores mediæ et infimæ græcitatis, toujours utile de nos jours. Même les auteurs dramatiques s’y mettent, comme en témoigne le mémorable Héraclius de Pierre Corneille (1647), qui n’est certes pas sa meilleure pièce. Les études suivies à cette époque par ceux qui bénéficiaient de ce privilège les conduisaient à connaître parfaitement le latin et souvent le grec ; ils pouvaient accéder directement aux œuvres ainsi éditées. Les études proprement byzantines sont donc nées en France ; à cette époque, byzantin était une épithète positive.

Des Lumières à la science
C’est finalement le siècle des Lumières qui vaut à Byzance sa piètre réputation24. Il se caractérise en effet par la contestation systématique de la monarchie absolue et de l’autocratie dont Byzance apparaît comme le symbole. Le plus simple est de prendre les Byzantins au mot : ils sont bien des Romains, mais sous une forme décadente, pour ne pas dire plus. Le titre de Montesquieu, Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence, paru en 1734 à Amsterdam, donne le la25. Il n’est pas plus tendre dans De l’esprit des lois (1748). Voltaire partageait cette vision et l’on sait que sa critique était acerbe, notamment dans son Essai sur les mœurs et l’esprit des nations, publié en 1756. Il donne en 1778 une pièce qui connaît un succès retentissant, Irène, qu’il place curieusement non de 797 à 802, mais sous le règne de Nicéphore III Botaniate (1078-1081). L’Empire byzantin franchit la Manche avec la monumentale The History of the Decline and Fall of the Roman Empire, publiée en six volumes de 1776 à 1788 et que François Guizot traduisit en français en 1812. L’œuvre de Gibbon eut une postérité considérable qui se mesure à l’imposante bibliographie qu’elle a générée, mais « byzantin » n’est dès lors pas mieux coté sur l’autre rive du Channel. On explique donc facilement qu’il ait fallu un petit siècle pour que des études réellement rigoureuses paraissent sous la plume de chercheurs tant en France qu’au Royaume-Uni.
Voilà qui ne devait pas arrêter l’érudition allemande, qui connaît un formidable essor au XIXe siècle. À partir de 1828, sous l’impulsion de Johannes Bekker, commence la publication du Corpus Scriptorum Historiae Byzantinae, familièrement appelé corpus « de Bonn », qui d’ailleurs reprend souvent la Byzantine du Louvre. Mais les savants allemands, friands de droit, trouvent surtout un matériau exceptionnel avec les codifications byzantines. Theodor Mommsen publie le Code Théodosien promulgué en 438 (édition posthume, 1905) et son école le Corpus Juris Civilis de Justinien ; l’œuvre se poursuit avec Karl Eduard Zachariae von Lingenthal et les huit volumes de son Jus Graeco-Romanum, qui regroupe de 1856 à 1870 les lois, codes et jurisprudence, ainsi que des documents d’archives diverses. À la fin du siècle, naît une véritable école de byzantinologie allemande ; en 1891, Karl Krumbacher publie sa Geschichte der byzantinischen Literatur ; l’année suivante, il fonde la première revue entièrement consacrée aux études byzantines, la Byzantinische Zeitschrift, qui demeure à ce jour la principale revue de référence. L’Empire allemand, qui vient de voir le jour et dont l’ambition est grande, montre son intérêt pour ce qui est à ses yeux un illustre prédécesseur. Mais le vieil Empire autrichien, récemment devenu austro-hongrois, qui a repris l’emblème de l’aigle à deux têtes et qui comprend des terres jadis byzantines, s’y intéresse également ; ainsi paraissent à Vienne de 1860 à 1890, sous la férule de Franz Miklosich et Joseph Müller, six volumes d’Acta et diplomata graeca Medii Ævi.
Bien évidemment, les études byzantines se développèrent à la fin du XIXe siècle en Russie, dès les années 1880. Cet Empire avait d’ailleurs acquis un nombre considérable de manuscrits et d’objets d’art byzantins, conservés aujourd’hui à Moscou et surtout à Saint-Pétersbourg. De plus, son objectif géopolitique était d’améliorer son débouché vers les mers chaudes et même de s’implanter sur les rives du Bosphore. Il fonda à Constantiniya un institut archéologique fort actif doté, dès 1894, d’une revue ; la même année apparut une revue d’études byzantines en Russie, Vizantijskij Vremennik. L’idée de la Troisième Rome avait d’ailleurs fait sa réapparition, poussée par le courant slavophile qui prônait un ressourcement dans le passé slave, tandis qu’une autre partie de la classe dirigeante poussait à une modernisation à marche forcée, en route en 1914, pour rattraper le retard par rapport aux puissances occidentales. Les Russes furent les premiers à publier des documents d’archives athonites, leur orthodoxie leur permettant une liberté d’accès aux manuscrits des monastères de la Sainte Montagne mesurée aux Occidentaux. Ils publièrent également nombre de sources littéraires, notamment hagiographiques. L’étendue de ce développement russe des études byzantines se mesure à l’apparition de publications et même de revues byzantinistes dans des universités de villes de provinces souvent fort éloignées de Moscou et Saint-Pétersbourg.
En France, dans les années 1870, Byzance devient à la mode dans les milieux littéraires et plus particulièrement sur la scène théâtrale26, mais aussi à l’Université. Sur ce plan, le déclencheur en a été la publication de la thèse de doctorat ès lettres d’Alfred Rambaud sur Constantin Porphyrogénète27. L’auteur délaissa bientôt la carrière universitaire pour l’administration, fut le recteur sous lequel furent édifiés les bâtiments de l’actuelle Sorbonne et plus tard ministre de l’Instruction Publique. Mais sa thèse connut un grand succès au reste justifié28. La littérature suivit, non sans utiliser, dans une atmosphère fin de siècle au sein d’un pays éprouvé par la défaite de 1870, la notion de décadence. Le coup d’éclat vint de Victorien Sardou, qui, en 1884, connut un succès mémorable, en dépit de critiques réservées, avec sa pièce Théodora, dont Sarah Bernhardt tenait le rôle titre, sur une musique de Jules Massenet : 244 représentations, 1,6 millions de francs de recettes, un écho dans la presse incroyable. Ce succès se retrouva dans le roman, avec les trois ouvrages d’un romancier aujourd’hui largement oublié, Paul Adam, parus entre 1893 et 1907 : Les Princesses byzantines, Basile et Sophia, Irène et les eunuques. Certains chapitres parurent dans une publication d’avant-garde, La Revue blanche, où l’on trouvait aussi Verlaine, Mallarmé, Proust ou Gide, entre autres. En tout état de cause, cette mode byzantine ne contribuait pas à rehausser le statut de l’Empire chez les spectateurs ou les lecteurs. Les historiens, eux, le montrèrent sous un jour en partie, et en partie seulement, différent.
En 1884 aussi, Gustave Schlumberger, archéologue et numismate, était admis à l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. Médecin de formation, il dérive rapidement vers l’histoire de l’Orient. Il fait notamment la collecte des sceaux byzantins et publie, toujours en 1884, un fort volume de sigillographie29 qui est encore utile. À la suite d’Alfred Rambaud, il se lance dans l’étude du Xe siècle et publie successivement un ouvrage sur Nicéphore Phocas (963-969)30 puis trois volumes abondamment illustrés et truffés de citations, L’Épopée byzantine à la fin du Xe siècle31, qui poursuivent le précédent jusqu’au milieu du siècle suivant. L’auteur appartenait à la bonne société et ces ouvrages lui valurent des comptes rendus élogieux dans les grands quotidiens parisiens. Les succès de l’historien Charles Diehl ne sont pas moindres. Né à Strasbourg, il fut professeur d’Archéologie à Nancy jusqu’à ce que soit créée en Sorbonne une chaire d’Histoire byzantine en 1899 dont il fut le premier titulaire. Les ouvrages purement scientifiques de Charles Diehl32 obtinrent le même traitement médiatique que ceux de Schlumberger. De plus, Diehl sut écrire des ouvrages scientifiquement fondés, mais destinés à satisfaire la curiosité d’un public plus large et allant au-devant des tendances que nous avons vues dans la sphère littéraire, manière habile et efficace de réhabiliter Byzance33. Surtout, Charles Diehl n’hésitait pas à publier des articles dans les grands quotidiens et à polémiquer avec ceux qui décriaient Byzance.
Il serait fastidieux de passer en revue tous les progrès des études byzantines au XXe siècle, qui en ont fait une discipline scientifique à part entière et reconnue. Ce mouvement continue au XXIe siècle. L’Association Internationale des Études Byzantines compte trente-cinq comités nationaux et les études byzantines existent sur les cinq continents. Tous les cinq ans, un congrès international des études byzantines réunit plus de 1 200 chercheurs de tous âges et de tous pays ; la discipline scientifique est bien vivante et en expansion, jusqu’en Turquie. Il est un point sur lequel personne ne conteste l’apport de cette civilisation, l’art. Les expositions byzantines ont été ces dernières années nombreuses et fort fréquentées.
Et pourtant, il suffit d’ouvrir une radio ou un poste de télévision pour se rendre compte que l’adjectif byzantin reste dépréciatif ; il voisine avec florentin pour les intrigues. Ce n’est, au fond, pas si mal. L’Empire byzantin et ses onze siècles d’histoire ne méritent, telle Junie face à Néron, « ni cet excès d’honneur ni cette indignité34 ». Sa longévité ne doit rien au hasard, mais tout à une formidable construction idéologique.
C’est ce que nous allons tenter de montrer.






Chapitre premier
L’ÉTABLISSEMENT DE LA MONARCHIE
CONSTANTINIENNE
LA QUESTION DU DÉPART
Si l’acte de décès de l’Empire byzantin est facile à dater du mardi 29 mai 1453, date de la prise de Constantinople par les Ottomans, sa naissance est problématique. L’Empire carolingien naît à la Noël 800 avec le couronnement de Charlemagne, l’Empire romain germanique le 2 février 962 avec le couronnement d’Otton Ier ; beaucoup plus près de nous, l’Empire allemand naît le 18 janvier 1871 dans la galerie des Glaces à Versailles, suite à la victoire de la Prusse. De même que Rome glisse insensiblement de la République à l’Empire en passant par le Principat, l’Empire byzantin naît, sans solution de continuité, d’une évolution progressive de l’Empire romain, dont il persiste à porter le nom jusqu’à la fin. Si l’on admet une définition rétrospective à partir de ce qu’il est devenu au bout de plus de trois siècles, un Empire romain, chrétien, oriental de langue grecque, on conçoit que cette naissance soit l’aboutissement d’un long processus. La continuité l’emporte sur les ruptures ; sans doute cela constitue-t-il l’un des facteurs explicatifs de sa longévité.
L’historiographie traditionnelle offre le choix entre deux dates : 395 et 476. En 395, à la mort de Théodose et conformément à la volonté de ce dernier, deux Empereurs lui succèdent, un en Occident, Honorius, et un en Orient, Arcadius. Mais l’unité de l’Empire subsiste, car toute loi promulguée par l’un des Empereurs est valable dans la totalité de l’Empire. Après la mort d’Honorius, c’est l’Empereur de la partie orientale, Théodose II, qui désigne un de ses neveux, Valentinien III, pour régner sur la partie occidentale, dont la capitale a été transférée à Ravenne ; il le mariera du reste à l’une de ses filles. À la mort de Valentinien III, la confusion s’installe en Occident. Le 4 septembre 476, le chef skyre ou hérule Odoacre, général de l’armée romaine, proclame à Ravenne la déchéance du dernier Empereur, un adolescent qui sert de couverture à son père ; il renvoie les insignes impériaux à Constantinople. L’empereur Zénon, qui vient lui-même de se débarrasser de l’usurpateur Basiliskos, autorise Odoacre à frapper des monnaies au nom de l’Empereur ; en Orient, la chute du pouvoir romain de Ravenne ne fait pas l’événement.
En Occident non plus, d’ailleurs. Certes, il n’y a plus d’Empereur en Occident, mais, vu ce qui s’est passé durant les dernières années, cela ne se ressent pas. La papauté est toujours dans la perspective de l’idéologie impériale et la présence d’un Empereur à Constantinople lui convient parfaitement ; elle a besoin d’un protecteur, d’autant que les royautés germaniques d’Occident sont quasiment toutes de confession arienne, interprétation du christianisme que la papauté rejette dans la foulée des conciles de Nicée (325) et de Constantinople (381). En 488, l’empereur Zénon envoie le roi ostrogoth Théodoric conquérir l’Italie en son nom ; vainqueur, le roi goth, qui a pris Ravenne en 493, maintient la fiction qu’il règne au nom de l’Empereur. Devenu maître de quasiment toute la Gaule, le roi franc Clovis, qui s’est appuyé sur l’épiscopat, obtient de l’empereur Anastase les insignes du consulat, vraisemblablement en 507. Purement honorifiques, ils n’ajoutent rien à son pouvoir politique, mais marquent l’entrée de son peuple dans un système impérial clairement conçu comme valide ; c’est une confirmation de la réussite du roi franc. Bref, l’idéologie impériale survit à la disparition d’un Empereur en Occident, au prix de quelques aménagements qui prennent en compte la réalité du terrain, mais n’en altèrent pas le fond. Et elle remonte, nous allons le voir, au règne de Constantin (306-337). Pour bien comprendre, il est toutefois nécessaire de mesurer ce qu’il doit ou non à ce qui le précède immédiatement.

DIOCLÉTIEN ET LE SYSTÈME TÉTRARCHIQUE
De même que la chute de Constantinople en 1453 signifie la fin de l’Empire que nous étudions, c’est bien la fondation de la ville qui en marque le début. Nous devons donc revenir à ce qui a rendu cette fondation possible : la victoire de Constantin1 qui lui permet, de son autoproclamation à Eboracum (York) en 306 à sa victoire sur Licinius en 324, de réunifier l’Empire romain sous sa coupe et de prendre un certain nombre de tournants décisifs.
L’Empire romain a traversé durant le IIIe siècle une crise multiforme : géopolitique avec la pression des Germains sur le Rhin, des Goths sur le Danube et des Perses sur l’Euphrate, politique avec une instabilité marquée du pouvoir impérial, morale avec le développement de multiples religions rejetant celle que l’Empereur entend incarner, économique enfin. Si la nature de la crise, sa durée, sa généralité et sa profondeur ont été réévaluées ces dernières années2, tout le monde s’accorde sur un point : ce sont les efforts de Dioclétien (284-305) et Constantin (306-337) qui permettent à l’Empire de surmonter cette passe difficile. Dioclétien d’abord. Celui-ci tente de redonner à l’Empire le nerf de la guerre, les finances qui lui sont indispensables. Il lance une vigoureuse réforme fiscale, dont la base est une cadastration générale commencée en 297 et révisable tous les quinze ans ; il assied l’impôt sur la mesure de la quantité et de la qualité de la terre et les moyens d’exploitation en hommes et en animaux dont elle est pourvue. Il entame une profonde réorganisation du système administratif en redécoupant les provinces.
Il tente enfin une mutation du pouvoir impérial en instituant la tétrarchie, la plus célèbre et la plus éphémère de ses réformes3. Il s’agit pour l’Empereur de rendre compatibles les nécessités de la défense d’un Empire trop vaste pour qu’une seule personne puisse assurer la supervision des opérations avec le maintien de l’unité, et d’empêcher que les commandants locaux, à la tête de puissants contingents, ne soient tentés d’usurper le trône impérial, mal endémique. Pour cela, il crée un collège à deux étages. Deux Augustes, son collègue Maximien en Occident, installé à Milan, et lui-même en Orient, installé à Nicomédie (aujourd’hui Izmit) sur la Propontide ; sous leur autorité, deux Césars, Constance-Chlore en Occident, basé à Trèves, et Galère en Orient, situé à Thessalonique. Lorsqu’un Auguste quitte le pouvoir, son César devient automatiquement Auguste et se choisit un nouveau César. On remarquera au passage qu’aucun de ces princes n’est installé à Rome. Sans doute pour assurer la pérennité du système, Dioclétien décide d’abdiquer, conjointement avec Maximien. Le 1er mai 305, à Nicomédie comme à Milan, Dioclétien et Maximien cèdent l’augustat respectivement à Galère et à Constance-Chlore. Comme Césars, les enfants des nouveaux Augustes en âge de gouverner, Maxence et Constantin, sont écartés : un neveu de Galère, Maximin Daia, devient César en Orient ; Sévère, un ami de Galère, rejoint le collège pour l’Occident. Les responsabilités territoriales sont bien définies : Constance-Chlore gouverne les Gaules, la Bretagne (sud de la Grande-Bretagne actuelle) et l’Espagne ; Sévère, l’Afrique, l’Italie et la Pannonie (nord-ouest des Balkans) ; Galère, le reste des Balkans et l’Asie Mineure ; Maximin Daia, l’Orient (Syrie, Palestine, Égypte).
Cette réforme avait-elle des chances de durer et de renforcer le pouvoir impérial ? On ne le saura jamais. La mort inopinée de Constance-Chlore alors en campagne en Bretagne, devant Eboracum (York), le 25 juillet 306, bouleverse le système et révèle tant l’ambition que les capacités et la détermination de son fils, Constantin. Celui-ci avait échappé à la surveillance de Galère à Nicomédie et avait rejoint son père en Bretagne ; les soldats l’acclament. Galère accepte le fait accompli et admet Constantin comme César. L’habileté de Constantin à tirer parti des circonstances et la longue série de ses victoires militaires vont lui permettre de rétablir le fait dynastique et l’unité de l’Empire à son profit ; mais cela prend près de vingt ans. Dioclétien, toujours vivant4, va voir le système qu’il a conçu s’effondrer sous ses yeux.

LE FONDATEUR : CONSTANTIN
Constantin restaure l’unité de l’Empire
Premier facteur de trouble : Rome, mécontente de n’être plus capitale, dépouillée de presque tous ses privilèges, acclame Maxence, le fils de Maximien. Sévère échoue à réduire l’insurgé, comme le lui demandait Galère ; Maxence convainc son père de sortir de sa retraite pour reprendre son titre. Maximien obtient la reddition de Sévère que Maxence fait exécuter ; il s’allie avec Constantin, qui épouse sa fille Fausta. Dès lors celui-ci pourra affirmer le principe d’hérédité, qui va justifier ses ambitions à détenir le pouvoir suprême. Dioclétien sort de sa retraite et réunit tous les prétendants en novembre 308. Maximien se retire, Dioclétien contraint Constantin à rester César et promeut directement Auguste un officier proche de lui, Licinius. Ce deuxième essai est un échec total : Maxence refuse de se retirer et se replie sur Rome qui l’a promu ; ni Constantin ni Maximin Daia n’acceptent la promotion de Licinius. Alors commence le parcours qui conduit Constantin au pouvoir absolu au détriment d’un système tétrarchique dont les événements se sont chargés de montrer qu’il n’était pas viable.
Constantin commence par éliminer physiquement Maximien qui s’était réfugié auprès de lui ; il se réclame uniquement de l’héritage de son père Constance-Chlore et place sur ses monnaies le Soleil pacificateur, Sol pacator, symbole d’une monarchie universelle. Tandis que Maxence parvient à affermir son autorité sur l’Italie et à réduire les révoltes africaines, la mort de Galère, le 5 mai 311, rend l’équilibre global encore plus fragile. Maximin Daia s’empare de l’Asie Mineure, sans que Licinius puisse réagir. Au début de 312, Constantin franchit les Alpes, culbute une première armée de Maxence et se dirige sur Rome. Le 28 octobre 312, son armée déborde celle de Maxence à proximité du pont Milvius, au nord de la Ville ; nous reviendrons sur cette célèbre bataille, mais la rapidité de la campagne et de la victoire a frappé les esprits à juste titre. Maxence périt noyé et Constantin fait une entrée triomphale dans Rome : le Sénat lui accorde la primauté sur les autres membres du système tétrarchique ou de ce qu’il en reste. L’Italie et les provinces africaines sont désormais en son pouvoir.
Constantin se rend alors à Milan comme prince victorieux, toujours sous le signe du soleil, et y rencontre Licinius. Ce dernier épouse la demi-sœur de Constantin5, Constancia ; l’alliance contre Maximin Daia est ainsi scellée, mais c’est Licinius qui va s’épuiser à le combattre. Maximin Daia est vaincu en Thrace le 30 avril 313 ; pourchassé en Asie Mineure, il se suicide à Tarse quelques mois plus tard. L’Empire ne compte plus désormais que deux parties : l’Occident aux mains de Constantin et l’Orient aux mains de Licinius. L’affrontement final est proche. Dès 316, Constantin commence sa conquête des Balkans. Il temporise habilement, laissant Licinius s’aliéner la population, à commencer par l’aristocratie, et notamment les chrétiens dont il avait pourtant autorisé le culte de concert avec Constantin. Le 3 juillet 324, Licinius est défait à Andrinople, puis le 18 septembre à Chrysopolis, sur la rive asiatique du Bosphore. Il se rend : Constantin a accompli son programme, il est le seul maître de tout l’Empire. Deux mois plus tard, il choisit d’édifier sa nouvelle capitale sur le site de l’antique Byzance, près des lieux de ses victoires sur Licinius, et la baptise de son nom : Constantinople.

Constantin et le christianisme
On admettra volontiers que cette réunification politique de l’Empire entre ses mains, qui prit tout de même dix-huit ans, n’est pas l’exploit majeur dont la postérité gratifie Constantin. Pour l’Histoire, il est le fondateur de Constantinople et celui qui a autorisé le culte chrétien6. La chronologie impose de commencer par ce point. Rendons tout d’abord à Galère ce qui est à Galère : à l’article de la mort, ce persécuteur patenté, notamment dans les années 303 et 304, promulgue en effet le 30 avril 311 à Sardique (aujourd’hui Sofia) un édit (ou plutôt une lettre) qui met fin à toutes les persécutions et interdictions édictées à l’encontre des chrétiens7. Selon le système de la tétrarchie encore en vigueur, cette décision était valable pour l’Empire entier. Lorsque Constantin et Licinius se rencontrent à Milan en avril 313, ils envoient une lettre circulaire dans tout l’Empire pour prescrire d’appliquer la décision de Galère. Soucieuse de favoriser Constantin par rapport au persécuteur Galère, l’apologétique chrétienne a fait de cette circulaire, requalifiée en « édit de Milan », la « paix de l’Église ». Mais c’est une reconstruction relativement tardive : historien quasi officiel, Eusèbe de Césarée, dans son Histoire ecclésiastique8, donne une traduction grecque du texte de Lactance pour la décision de Galère. Tel qu’il nous est parvenu, le prétendu édit de Milan ne cite pas explicitement Galère, mais en reprend les dispositions d’une façon ambiguë, puisque Constantin était implicitement cosignataire de la décision prise par Galère. De fait, il accorde la liberté totale de culte à tous, mais insiste particulièrement sur les chrétiens. Tout porte à croire en effet, par les précisions mêmes et la lourde insistance contenues dans l’acte de Milan, que les fonctionnaires avaient renâclé à mettre en pratique les prescriptions de Galère.
Reste à comprendre les raisons de ce tournant décisif, du moins à terme, pour le devenir de l’Empire. Nous reviendrons plus loin sur ce que nous pouvons savoir des conceptions de Constantin ; pour Galère, en revanche, à moins de rejouer Polyeucte, il n’est pas question de soupçonner une quelconque adhésion au christianisme. Galère et Constantin sont des hommes politiques qui prennent des décisions politiques pour des raisons politiques. Pour Galère, qui vit ses derniers instants, il s’agit simplement de reconnaître l’échec de la politique de persécution9 : si un ordre donné par le prince ne peut être exécuté, le désordre est plus grand de le maintenir que de le révoquer. Pour Constantin, qui n’en est, en 313, qu’au milieu de son programme politique, il s’agit de trouver des appuis et, sur ce plan, il ne sera pas déçu. Les chrétiens, encore très minoritaires dans la population de l’Empire en 311-313, se recrutent largement dans l’aristocratie de ce qui constitue le tissu même du monde romain, les cités. Les persécuteurs sont les fonctionnaires impériaux, recrutés aussi dans l’aristocratie romaine, sénatoriale et équestre pour les plus huppés, et dans l’aristocratie municipale pour les autres. Bref, les persécutions, ce sont des aristocrates qui mettent à mort d’autres aristocrates, parfois de leur propre famille : une telle contradiction ne peut pas durer longtemps et ne peut en aucun cas constituer une politique d’avenir, ce dont précisément Constantin a besoin.
Au-delà de la légende de Constantin et de sa mère Hélène, on peut effectivement s’interroger sur les motivations profondes et les convictions de l’Empereur. Sur ce dernier point, une seule chose est assurée : il se fit baptiser peu avant sa mort et, qui plus est, par un évêque arien qui prônait une interprétation de la Trinité opposée à celle dont Constantin lui-même avait assuré le triomphe relatif au concile de Nicée en 325, comme nous le verrons. Les convictions de Constantin sont le fruit d’une lente évolution.
Dès sa prise du pouvoir, en 306, il met fin dans la partie de l’Empire qu’il contrôle aux persécutions qui frappaient ou menaçaient les chrétiens ; il en va d’ailleurs de même dans les territoires contrôlés par Maxence, qui fait restituer les lieux de culte aux chrétiens. Toutefois, Constantin, a été élevé à la cour de Dioclétien, ce qui lui a d’ailleurs ouvert le chemin du pouvoir. Les panégyriques composés en sa faveur et lus en sa présence lors de cérémonies officielles en 307, 310 et 311 sont nettement païens. Celui de 310, qui insiste sur la dévotion à Apollon, liée au soleil que Constantin imprime sur ses monnaies, comporte même une vision dont l’aurait fait bénéficier ce dieu dans un temple qui lui était dédié en Gaule10 : c’est ce qui se serait produit, mais du point de vue chrétien, deux ans plus tard.
La légende veut en effet que, lors de la bataille du pont Milvius qui lui ouvrit la route de Rome, il ait arboré un étendard avec les initiales grecques du Christ, le chrisme (ΧΡ, ☧), et surtout qu’il ait bénéficié d’une vision qui lui aurait prédit la victoire. Le plus intéressant n’est pas le fait même : chacun est libre de croire, ce n’est pas le problème de l’historien. La vraie question est de dater cette tradition. Elle se trouve évidemment dans la Vie de Constantin que l’on attribue généralement à Eusèbe de Césarée, écrite peu après la mort de l’Empereur ; mais elle est corroborée par l’ouvrage de Lactance (à qui Constantin confia l’éducation de ses enfants), Mort des persécuteurs, écrit en 314-315. Deux ans après la bataille, Constantin laisse donc la légende s’installer, ce qu’il faut expliquer. Le pouvoir impérial est en effet depuis longtemps sacralisé, déjà placé sur un plan divin dans le cadre d’un système polythéiste ; mais celui-ci permet d’opposer un dieu à un autre, favorisant sur ce terrain toutes les contestations. Le mouvement de Constantin vers le pouvoir absolu cherche donc l’aide du monde divin. Au départ usurpateur, il s’est placé, comme certains Empereurs du siècle précédent, sous le patronage du Soleil. Dans sa conquête de l’Italie, il se heurte à Maxence, appuyé sur la légitimité romaine puisqu’il tient la ville ; il est donc en infériorité sur ce terrain. Il lui faut un autre appui, de nature divine. Le texte même de l’acte de Milan, en 313, se place sous la protection d’une Divinité suprême, non nommée, donc transcendant les dieux du paganisme. À Rome, Constantin célèbre sa victoire par l’érection d’un arc de triomphe toujours debout, inauguré en 315 et dont une inscription dit de l’Empereur que « sous l’inspiration divine, il a vengé l’État ». Encore plus utiles idéologiquement, les monnaies, qui ont l’immense avantage de circuler dans tout l’Empire et donc d’être visibles de tous. Toutes les pièces d’or portent le visage de Constantin de profil. Quelques rares pièces, avant 324, portent un chrisme sur le casque ; mais une nette majorité exalte le soleil. Ce chrisme devient au contraire fréquent après cette date. C’est alors qu’Eusèbe de Césarée introduit dans son Histoire ecclésiastique l’épisode de la vision.
Si nous passons dans l’autre camp, celui des païens, les sources sont à la fois plus rares et plus tardives. Mais nous pouvons nous appuyer sur l’un des derniers historiographes païens, Zosime, un fonctionnaire grec qui vivait à Constantinople à la fin du Ve siècle et dont la source principale est ici un rhéteur plus ancien d’un siècle, Eunape de Sardes. Pour Zosime, Constantin, qui, en 326, aurait fait tuer deux de ses fils, aurait alors sombré dans le christianisme pour y trouver un réconfort, les prêtres de cette religion étant prêts à tout lui pardonner.
Dès lors, les choses semblent presque claires. Dans son ambition rénovatrice, autant que par intérêt politique immédiat, Constantin cherche un second souffle à la sacralisation du pouvoir impérial. Sa quête de rassemblement, objectif au moins affiché de tous les hommes politiques ambitieux, le pousse à confirmer les libertés religieuses accordées par Galère aux chrétiens ; il a compris que ces derniers, certes minoritaires, constituent l’élément le plus dynamique de la population. Sur ce plan, le pari est pleinement réussi : les chrétiens, qui affichaient la volonté de faire tomber l’Empire qui les persécutait, se rangent presque comme un seul homme derrière celui qui a su se présenter comme leur libérateur et qui prend d’ailleurs une série impressionnante de lois en leur faveur. Mais, avant d’avoir vaincu Licinius, qui ne persécute plus non plus les chrétiens et a fait afficher en Orient les édits de tolérance, il ne peut s’aliéner les autres religions : d’ailleurs l’acte de Milan autorise la pratique non du seul christianisme, mais de toutes les croyances, gage de cette unanimité recherchée. Après la chute de Licinius, les choses changent ; au reste, en convoquant le concile de Nicée, Constantin va jusqu’à se mêler des affaires intérieures des chrétiens. Le processus est donc long qui, en 337, fait de l’adorateur du Soleil un baptisé, et son aboutissement réel ne peut être daté. Le témoignage de Zosime, qui attribue la conversion à un acte odieux, peut être contesté autant que celui de Lactance et d’Eusèbe. Même dans sa nouvelle capitale, commencée juste après la victoire finale, il fait bâtir plus de temples que d’églises, conformément aux besoins de la population réelle, et fait décorer la ville de statues éminemment païennes. Nul ne sait donc si et quand Dieu a gagné le cœur de cet éminent serviteur. Mais ce qui est sûr, c’est que celui-ci a su l’utiliser pour réaliser son projet politique : réunifier l’Empire sous un souverain fort parce que sacralisé.
Ce soutien des chrétiens est loin de reposer sur une simple déclaration d’intention et sur la seule liberté de culte ; dès Milan, il débouche sur des avantages bien concrets, réparation des dommages subis au cours des persécutions. La circulaire de Constantin et Licinius ordonne la restitution des lieux de culte et des propriétés des communautés chrétiennes, même si les propriétaires les ont acquis du Trésor, et sans indemnité, sauf pour ceux qui restituent les biens spontanément. Ajoutons que les communautés chrétiennes sont reconnues comme personnes morales susceptibles de bénéficier en tant que telles de ces restitutions. Constantin put profiter de ce que Licinius s’abstenait de faire appliquer cette restitution pour recevoir l’appui des chrétiens ; mais, comme ceci n’est attesté que par l’apologétique chrétienne, la prudence s’impose. Après la victoire de 324, d’après Eusèbe de Césarée, il envoya en Orient une nouvelle circulaire reprenant les dispositions de Milan, mais avec un vocabulaire inspiré de l’Ancien Testament et qui faisait référence au peuple de Dieu.
Constantin va plus loin dès les lendemains de la circulaire de Milan : il légifère en faveur des chrétiens11. En 315, il accorde l’annone, donc un ravitaillement public gratuit, aux églises publiques12. Il aligne l’Église sur les temples en matière de donations. Par plusieurs lois, il dispense les clercs du paiement de l’impôt et de l’obligation de remplir les charges publiques, particulièrement lourdes quand l’on considère que la plupart des évêques étaient des curiales, des membres des assemblées des cités astreints à ces charges ; il esquisse ainsi un véritable statut du clergé, comme c’était d’ailleurs le cas pour les prêtres des temples païens. Il autorise les chrétiens à dépendre la juridiction de l’évêque, le jugement de celle-ci étant automatiquement appliqué par les juges civils ; plus tard, il va jusqu’à admettre que cela est possible même si une seule des parties est d’accord. Constantin utilise pour ce faire l’analogie avec les privilèges accordés aux juifs, sans que la puissance publique soit privée du contrôle par l’application. Pour les évêques, c’était un cadeau empoisonné : nombre d’entre eux, au IVe siècle, se plaignent du poids de la charge qui les détourne de leurs obligations envers les fidèles. Mais, pour l’avenir, c’est un pas décisif qui leur permettra de jouer un rôle éminent dans la vie des cités.
Tous ces efforts n’ont évidemment de sens que si les chrétiens s’unissent autour de Constantin pour le soutenir. Héritant des fonctions de pontifex maximus, laissant se créer la légende, ouvertement proclamée, après 324, qu’il est l’élu de Dieu du fait de la vision divine dont il a bénéficié au pont Milvius13 et, plus sûrement à ses propres yeux, de l’ensemble de ses victoires, il veut être considéré comme celui qui guide le nouvel Israël, un nouveau David. Dans ces conditions, il est proprement sidéré par ce qu’il découvre : les chrétiens sont divisés. Pour simplifier un sujet extrêmement complexe, la question provient des rapports entre le Père et le Fils, donc du degré de divinité du Christ et des rapports entre ces deux personnes qui forment, avec l’Esprit, un seul dieu : quelle est la hiérarchie dans la Trinité ? L’on touche ainsi au fond de la question monothéiste, dans une religion issue du strict monothéisme judaïque. Le conflit se cristallise d’abord à Alexandrie entre le prêtre Arius et l’évêque Alexandre. Le premier affirme que le Père est le seul éternel, le seul à n’avoir point de commencement, à ne pas avoir été engendré : il subordonne ainsi le Fils au Père, il est subordinatianiste. Sur ce point fondamental, les chrétiens, peut-être plus encore en Orient qu’en Occident, étaient profondément divisés, d’une façon en apparence irréconciliable. Nous éviterons d’entrer dans le conflit dogmatique qui n’est pas notre propos. Mais les affrontements étaient aussi violents que peu compréhensibles pour ceux qui, comme Constantin, n’étaient pas des théologiens avertis. Surtout, ceux dont il avait assuré la liberté de culte et dont il attendait le soutien étaient ainsi profondément divisés. À ses yeux, cela fait désordre et il entend y mettre fin : le christianisme doit appuyer l’unité retrouvée de l’Empire, non devenir un nouveau facteur de division. Il convoque donc un concile général, un concile de « la terre habitée » (oikouménè gè) donc, par définition, œcuménique. Constantinople est alors en construction, donc impraticable. Il pensa d’abord à Ancyre (actuelle Ankara), mais, pour faciliter la venue des évêques d’Occident et surtout pour pouvoir s’y rendre lui-même, il choisit finalement Nicée.
On ne saurait trop insister sur l’importance du concile de Nicée pour notre sujet, car il va faire jurisprudence. Ce n’est pourtant pas le premier concile convoqué par Constantin : il avait déjà rassemblé les évêques occidentaux en Arles en 314 pour condamner Donat14, mais il n’est pas certain qu’il y ait été présent, et l’affaire était plus disciplinaire que dogmatique. De plus, il s’agissait d’un concile comparativement peu nombreux. Nicée revêt une autre dimension, car il invoque directement la conception selon laquelle l’Empire régit toute la terre habitée et qu’il étend cette notion fondamentale d’oikoumène au domaine religieux, reconnaissant implicitement la vocation universaliste contenue dans l’Évangile (Mt. XXVIII, 19)15. Même si le nombre de 318 Pères qu’a retenu la tradition chrétienne ne fut sans doute pas atteint et si les évêques occidentaux n’étaient que six, plus deux prêtres représentant le pape, face à quelque deux cent cinquante orientaux, Nicée constitue à jamais le premier concile œcuménique.
Les actes du concile ne nous sont pas parvenus, ce qui en rend l’étude moins précise que pour d’autres16. Pour notre propos, l’important est que Constantin le réunisse dans un palais impérial et qu’il préside l’assemblée. Certes, nous devons nous reposer encore une fois sur le récit d’Eusèbe de Césarée. Malgré tout, il paraît clair que l’Empereur, qui, en principe, ne prend pas part aux débats théologiques, intervient constamment pour calmer les esprits et fait pression pour aboutir à une formule de compromis. La conséquence est de toute façon sans ambiguïté : c’est l’Empereur qui convoque et préside, lui-même ou par l’intermédiaire d’un de ses officiers, le concile. La tradition se maintint en Occident jusqu’à la réforme grégorienne du XIe siècle et en Orient jusqu’à la fin de l’Empire devenu pour nous byzantin. Les rois des Francs font de même, tels Clovis à Orléans en 511 ou Charlemagne à Francfort en 794. Ce concile est donc un événement décisif dans la formation de ce que nous appelons la monarchie constantinienne : l’Empereur est le chef de l’Église, qui est l’une des composantes de l’État. Par conséquent, les décrets du concile sont des décrets publics auxquels l’Empereur donne force de loi et qu’il est tenu de faire appliquer en utilisant les moyens de l’État. C’est d’ailleurs Constantin qui prend la plume pour informer les évêques absents des décrets du concile et, à travers eux, le peuple chrétien ; il ordonne que les écrits d’Arius soient brûlés.
Ajoutons que Constantin joua finement, peut-être trop, au concile, ce qui contribua sans doute en partie à faire durer la question arienne durant un bon siècle en Orient et bien plus en Occident. Tout politique avisé qu’il fût, il n’avait pas les moyens de connaître l’état réel des communautés chrétiennes et il a donc sous-estimé la force des convictions ariennes dans une bonne partie de ses provinces, notamment en Orient, qui lui est d’ailleurs assez étranger à cette époque. La formule adoptée par le concile — le Fils est consubstantiel au Père (homoousios en grec) —, qui a l’avantage de rallier tous les évêques hostiles au subordinatianisme d’Arius, contient une certaine ambiguïté. Elle ne va pas au fond de la question que pose l’unicité d’un Dieu en trois personnes, pour ne pas dire, trois manifestations (hypostases), donc le rapport entre les trois personnes divines avec l’essence unique de Dieu. Cela permit à un arien modéré comme Eusèbe de Césarée de se rallier aux conclusions du concile avec l’enthousiasme que l’on connaît par ses écrits, ce qui lui valut d’ailleurs d’être fraîchement accueilli par les fidèles de son église palestinienne à son retour. D’autres ariens modérés suivent le même chemin, tel Eusèbe, évêque de Nicomédie, qui baptisera finalement Constantin à la veille de sa mort.
À ce stade, il est donc permis de définir plus précisément ce qu’il est convenu d’appeler la monarchie constantinienne, idéologie dont les panégyristes de Constantin, à commencer par Eusèbe de Césarée, vont assurer la promotion et qui constituera l’un des piliers du pouvoir impérial jusqu’à la fin de l’Empire. Dans ses Louanges des Constantin, Eusèbe affirme : « Il n’y a qu’un seul Dieu, et non deux ou trois ou davantage encore (car, à dire vrai, le polythéisme est athéisme), un seul Empereur, … un seul Logos et une seule loi impériale17. » Bref, le parallèle est simple entre le royaume des cieux, celui du Dieu unique, et l’Empire terrestre réunifié aux mains d’un seul Empereur. Le pouvoir vient à l’Empereur directement de Dieu. Par rapport à l’Église, il est un « évêque commun » ou encore « évêque du dehors », au départ plutôt chargé des païens ; bref, la position de l’Empereur comme pontifex maximus est ainsi préservée. Voilà qui justifie la convocation et la présidence des conciles. Et l’Empereur est, lui aussi, partie prenante du Logos divin18.

La fondation de Constantinople
L’autre haut fait de Constantin, c’est la fondation de Constantinople sur le site de l’antique cité grecque de Byzance, colonie de Mégare qui remonterait au VIIe siècle avant J.-C. À la mort de Commode en 192, elle prend le parti de Pescenius Niger ; elle s’oppose donc à Septime Sévère qui l’assiège pendant trois ans, finit par la prendre, en démantèle les murailles qui lui ont trop résisté et ruine la cité avant de la reconstruire puis de la soumettre à Périnthe (devenue Héraclée de Thrace au cours du IIIe siècle, aujourd’hui Ereğli sur la mer de Marmara). Bien qu’elle ait soutenu Licinius, Constantin choisit d’y bâtir la ville qui portera son nom mais qu’il appellera aussi la Nouvelle Rome en complément de l’Ancienne qui demeure.
Pourquoi ce choix ? Commençons par les raisons géopolitiques qui commandent de créer une nouvelle capitale en Orient. Dioclétien avait expérimenté la solution qui consistait à démultiplier les capitales, lui-même s’installant à Nicomédie au fond du golfe du même nom, sur la mer de Marmara, donc à moins de 100 kilomètres du Bosphore, anticipant ainsi les considérations géopolitiques qui guidèrent Constantin. La première visée est d’ordre stratégique : Constantinople permettra de se rendre rapidement sur la frontière du Danube, menacée par les Goths, et assez rapidement sur celle de l’Euphrate, menacée par les Perses. Il s’agit donc de se mettre en position de défendre efficacement les frontières. La seconde consiste à se rapprocher des provinces orientales qui sont les plus peuplées et les plus riches, des richesses économiques et humaines, sans pour autant choisir l’une des grandes cités orientales, Alexandrie ou Antioche, ce qui aurait mécontenté l’autre et placé l’Empereur au sein d’une cité ayant son histoire glorieuse, son particularisme et ses foucades.
Par rapport à Nicomédie, Byzance possède plusieurs avantages. Comme elle, la nouvelle cité est située sur la mer, ce qui favorise les interventions rapides, car les communications maritimes sont les plus aisées, ainsi que le ravitaillement. Tandis que Nicomédie est un cul-de-sac, Byzance est située au point de rencontre de deux mers, en un lieu de passage obligé entre le Pont (la mer Noire) et la Propontide (mer de Marmara) et, de là, s’ouvre sur la mer Égée. La défense en est aisée, puisqu’il suffit de contrôler les deux détroits, respectivement le Bosphore et les Dardanelles, ce qui vaut également pour Nicomédie ; c’est donc une zone d’abri pour la capitale. Ajoutons — mais Constantin le savait-il ? — que le climat de Constantinople est beaucoup plus agréable que celui de Nicomédie grâce à l’ouverture aux vents et que le Bosphore est sans doute le détroit le plus poissonneux du monde, ce qui est propice au ravitaillement19.
Reste le site, incomparable, de la presqu’île où va se développer la plus grande ville chrétienne du Moyen Âge. La donnée principale en est la Corne d’Or. La transgression flandrienne a fait de cette paisible vallée une ria qui isole la presqu’île du faubourg escarpé situé au nord, Péra (« au-delà » de la Corne d’Or). La future ville jouit ainsi d’une protection naturelle sur deux côtés et il suffira de prévoir et de défendre une seule muraille, terrestre, relativement courte. Certes, au fil des siècles, il faudra construire et défendre une muraille maritime, toutefois moins sophistiquée et donc moins coûteuse que la muraille terrestre. Ajoutons qu’interdire l’entrée des flottes ennemies dans la Corne d’Or s’est avéré relativement facile et efficace : il a suffi de tendre une chaîne entre Péra et la presqu’île que l’ennemi ne peut franchir. En 1453, incapable de la rompre, Mehmet II devra faire haler par la terre ses navires depuis le Bosphore pour les faire redescendre vers la Corne d’Or.
Autre avantage du site : la qualité des ports. La Corne d’Or est un site d’abri naturel en eaux relativement profondes, très suffisantes pour les navires médiévaux. Elle abrite également les arsenaux pour la construction navale, militaire autant que civile. La côte de la Propontide permet elle aussi l’édification de ports. Le plus oriental, à proximité du Palais impérial, le Boukoléon, est réservé aux besoins de la politique impériale. Plus à l’ouest, les ports dits « julien » et « théodosien » portent les noms de leurs fondateurs présumés20. La fouille récente du port théodosien a montré qu’il avait commencé à fonctionner dès Constantin. Tant la Corne d’Or que la côte de la Propontide sont protégées du fort courant qui anime le Bosphore de la mer Noire à la mer de Marmara. Ce courant présente l’inconvénient de charrier une masse considérable d’alluvions qui tendent à se déposer quand ce courant diminue brusquement au débouché du détroit. Si ces dépôts touchent peu la Corne d’Or, ils affectent les ports au sud de la presqu’île. Néanmoins, le port théodosien a pu fonctionner jusqu’au XIIe siècle.
La Nouvelle Rome se doit d’être semblable à l’ancienne : on y trouve aisément sept collines, compte tenu du relief escarpé de la presqu’île. La ville sera découpée en quatorze régions urbaines21. Les organes de gouvernement y sont installés. Constantin crée ainsi un Sénat qu’il garnit de différentes manières : il fait venir une partie des sénateurs de Rome, appâtés par de généreuses dotations en terres ; Constantinople attire aussi à elle certains membres issus des aristocraties des grandes et riches cités d’Orient. La population laborieuse, issue de tout l’Empire, s’accroît rapidement de milliers d’artisans chargés de bâtir, ainsi que des métiers nécessaires pour les faire vivre et satisfaire aux besoins de consommation de la nouvelle aristocratie. L’annone, distribution gratuite de vivres, principalement du pain, bénéficie à Constantinople comme à Rome : un gigantesque convoi affrété par l’Empereur, chargé de blé égyptien, quitte Alexandrie chaque mois de septembre. L’Hippodrome, qui date de Septime Sévère, est considérablement agrandi : du pain et des jeux pour amadouer la population bouillonnante de la nouvelle capitale.
Constantin soigne l’aspect monumental, mais il laisse à peu près intacte l’acropole de la ville antique22. Il voit grand. La muraille enserre 750 hectares. Le centre romain de la ville sera naturellement le forum, où il fait dresser une colonne de porphyre (toujours présente dans la ville actuelle à Çemberlitaş), et sur lequel ouvre le Sénat23. Les axes nord-sud (cardo) et surtout est-ouest (decumanus), la Mésè (avenue du Milieu), qui traverse le forum, sont bordés d’arcades au fond desquelles, comme sur le forum, se trouvent des boutiques ; la Mésè doit se diviser, à cause de la forme triangulaire de la ville, pour aboutir au sud à la Porte Dorée, qui ouvre sur la via Egnatia, route qui mènera à Rome, au nord à la porte de Charisios ou d’Andrinople. Constantin installe le Palais impérial à proximité de l’Hippodrome.
Comme nous l’avons vu, en 324, l’Empire a autorisé tous les cultes, mais il n’est nullement chrétien ; la capitale non plus. Constantin n’y édifie que deux églises. Encore l’une d’entre elles, la cathédrale de l’époque, est-elle simplement agrandie et dédiée à la paix, Irène, ce qui n’est pas sans rappeler l’autel de la Paix impériale édifié par Auguste à Rome. Quant à la seconde, il s’agit du mausolée que Constantin prévoit pour lui-même, sans doute au départ un bâtiment circulaire, où sa tombe se trouvera au centre, entourée des cénotaphes des douze apôtres : la signification est claire, l’Empereur est égal aux apôtres, isapostolos. La réussite est grande, car les Empereurs y seront enterrés en presque totalité, au sein d’une église restructurée et agrandie jusqu’au XIe siècle, dans des cercueils de marbre pourpre24. Normalement, on n’enterre pas à l’intérieur des villes ; et de fait, le mausolée impérial se trouve loin de son centre, certes à l’intérieur, mais sur la branche nord de la Mésè, à proximité de la porte d’Andrinople. Sur l’acropole, Constantin laisse subsister les temples païens, notamment celui d’Aphrodite, celui d’Artémis et, évidemment, celui du Soleil25. Mieux, les nouveaux bâtiments et artères sont ornés de statues païennes apportées là de toutes les villes de l’Empire. Il faut y ajouter les statues de l’Empereur, de sa famille et de ses principaux officiers. La plus célèbre d’entre elles ornait le sommet de la colonne de porphyre sur le forum ; elle était faite de bronze doré et représentait Constantin26.

Un Empereur réformateur
À elle seule, la nouvelle capitale est donc bien le symbole du tournant décisif que représente le règne de Constantin pour l’Empire des Romains. Pourtant, là ne s’arrête pas son œuvre. Il achève la réforme de l’administration provinciale, destinée à raffermir l’emprise du pouvoir impérial sur les provinces et leurs gouverneurs par le regroupement en diocèses initié par Dioclétien. L’Occident en compte huit : Bretagne (Londres), Gaules (Trèves), Sept Provinces (Vienne-sur-Rhône), Espagne (Carthagène), Italie annonaire (Milan), Italie suburbicaire (Rome), Pannonie (Sirmium), Afrique (Carthage). L’Orient en compte sept : Macédoine (Thessalonique), Dacie (Sardique), Thrace (Constantinople), Asie (Éphèse), Pont (Nicomédie), Orient (Antioche), Égypte (Alexandrie)27. Les vicaires, leurs chefs (sauf celui du diocèse d’Orient, appelé comte), sont placés sous l’autorité de préfets du prétoire dont l’assise géographique ne sera définie que plus tard.
Les préfets du prétoire perdent sous Constantin leur fonction militaire au profit des maîtres des milices (magistri militum) ; les deux principaux, un en Orient et un en Occident, deviennent des fonctionnaires palatins. Il s’ensuit une réforme de l’administration centrale. Certains hauts fonctionnaires voient leur appellation modifiée. Le questeur impérial devient questeur du Palais sacré, chargé des questions juridiques et judiciaires. Le préposé à la Chambre sacrée (praepositus sacri cubiculi), toujours un eunuque puisqu’il a accès aux appartements impériaux, donc à l’Impératrice, s’occupe des services domestiques, y compris financiers. Le comte des Largesses sacrées est en charge, pour simplifier, des dépenses publiques et des ateliers d’État, percevant certains impôts ; le comte de la Fortune privée (res privata) gère les domaines impériaux dont les revenus alimentent la liste civile. La seule véritable innovation de Constantin est la création du maître des offices, véritable chef de l’administration, notamment de la Poste impériale et par là de la diffusion des ordres et de l’accueil des ambassadeurs, à la tête d’une armée d’agents redoutables et redoutés, les agentes in rebus, « chargés de mission ». Constantin soigne son administration et notamment ceux qui la font fonctionner, dont il organise les carrières par de multiples lois. Ils perçoivent des salaires élevés, en or, l’espèce reine. Toute cette administration rénovée par Constantin va perdurer sans grande modification jusqu’à la fin du VIe siècle.
La réforme monétaire, simple en apparence, s’avère beaucoup plus durable. En 312, après la victoire sur Maxence, dans les ateliers d’Italie, il remplace la pièce d’or appelée aureus, frappée à raison de 60 par livre de 324 g depuis Dioclétien, soit 5,4 g, par le solidus, le sou, frappé à raison de 72 par livre, soit un poids théorique de 4,5 g d’or aussi pur que possible28. Cette diminution de un sixième du poids de la pièce augmente d’autant la quantité des espèces monétaires disponibles, ce qui s’avère favorable aux finances publiques comme au commerce. Pour éviter que ces pièces ne soient thésaurisées, Constantin les utilise pour verser les salaires, élevés comme nous l’avons vu, des fonctionnaires, à qui il enjoint de les dépenser, ce qui inonde le marché. Le solidus s’impose donc rapidement. La réussite est totale et durable29 : cette pièce d’or, appelée par la suite en grec nomisma, reste stable jusqu’au milieu du XIe siècle ; durant cette période, elle fait prime sur le marché mondial, au point que certains auteurs l’ont qualifiée de « dollar du Moyen Âge30 ». Les pièces de bronze et d’argent varient de taille et de poids, l’argent disparaît parfois presque complètement ; le sou d’or, lui, reste constant.


DESTINÉES DE L’EMPIRE APRÈS CONSTANTIN
Les destinées de l’Empire de Constantin (337-518)
L’ambition de Constantin, l’Empire entre des mains uniques, était-elle démesurée ? Était-il d’ailleurs possible, du seul point de vue militaire, que l’autorité d’un seul homme pût impulser la défense du Rhin face aux Germains, du Danube face aux Goths et de la Haute Mésopotamie face aux Perses sassanides, qui font figure d’ennemis héréditaires ? Toujours est-il que, à plusieurs reprises, l’Empire est divisé tant sous la dynastie constantinienne, qui s’éteint en 363 avec le court règne de Julien (361-363), que sous la dynastie valentinienne qui lui succède31. Dans les années 370, les Goths s’installent au sud du Danube, sous l’autorité toute formelle de l’Empereur de Constantinople, Valens ; révoltés, ils écrasent les soldats de ce dernier le 9 août 378 lors de la bataille d’Andrinople et l’Empereur est tué à l’ennemi, événement rarissime, qui a frappé les esprits. Dernier descendant de la dynastie valentinienne, Gratien confie alors l’Orient à un militaire natif d’Espagne, Théodose, qui parvient à réunifier l’Empire en 388. À sa mort à l’âge de 47 ans, le 17 janvier 395, il partage l’Empire entre ses deux fils, Arcadius (18 ans) en Orient et Honorius (10 ans) en Occident.
Comme nous l’avons vu, cette gestion en deux parties n’empêche pas le maintien d’un Empire en théorie unique ; en principe, et souvent en fait, les deux Empereurs gouvernent sous le régime de l’unanimitas, l’accord entre eux. Durant le premier demi-siècle, des monnaies, manifestation suprême de la souveraineté, sont frappées aux deux noms ; des monnaies au nom de l’un sont frappées et circulent dans l’autre partie de l’Empire32. Même si la réalité est tout autre, l’idée d’Empire reste donc bien vivante, mais avec un destin fort différent en Orient et en Occident. En Occident, les vagues successives de migrations germaniques rendent l’Empire fragile, favorisent la multiplication des usurpations et aboutissent à la disparition de l’unité politique. En Orient, la gestion des « barbares », comme on désigne ceux qui ne parlent ni latin ni grec, mais des borborygmes incompréhensibles, est largement discutée. Les uns, confiants en la puissance civilisatrice de la romanité, pensent que ces populations peuvent fournir de quoi repeupler les campagnes des Balkans et offrir les guerriers dont l’Empire a besoin : il convient de les installer comme fédérés. Et, de fait, plusieurs officiers d’origine barbare arrivent au sommet du pouvoir. Stilicon est l’un des officiers favoris de Théodose Ier ; à la mort de celui-ci, il exerce la régence en Occident pour le jeune Honorius. Sous Théodose II, Aspar occupe le poste de maître des milices. Il impose sur le trône successivement Marcien et Léon Ier, mais ce dernier, conscient de l’impopularité de son mentor qui lui vaut des révoltes en Orient, les fait assassiner, lui et son fils Ardabour, en 471. Pour les autres, il faut, au contraire, soit se débarrasser physiquement de ces envahisseurs, ce qui est concrètement impossible, soit les envoyer ailleurs, par exemple en Occident, comme ce fut le cas des Wisigoths, éventuellement en leur confiant la mission de reconquérir les terres romaines perdues, comme pour l’Ostrogoth Théodoric ; il devient lui aussi maître des milices, mais, en 488, Zénon l’envoie en Italie pour rétablir l’autorité romaine. La dépendance du royaume ostrogoth d’Italie par rapport à l’Empire reste certes fragile ; mais Constantinople est débarrassée de cette menace33.
Même si les usurpations parties de province ne manquent pas, même si certaines successions sont le fruit de complots de palais, il règne une relative continuité et une certaine stabilité à Constantinople, ce qui contribue largement à asseoir l’Empire. Entre la mort de Théodose en 395 et celle d’Anastase en 518, six Empereurs seulement se succèdent34 : Arcadius (395-408, fils de Théodose Ier) ; Théodose ΙΙ (408-450, fils d’Arcadius) ; Marcien (450-457, usurpateur) ; Léon Ier (457-474, usurpateur) ; Zénon (474-491, gendre de Léon Ier) ; Anastase (491-518, marié avec la veuve de Zénon). De tous, le plus menacé a été Zénon, écarté durant presque un an par Basiliskos et ramené au pouvoir par une insurrection populaire dans la capitale, souvent menacé par les manigances de la veuve de Léon Ier, Vérine, dont Zénon a pourtant épousé la fille Ariane.
Cependant, au milieu des tourmentes militaires comme la turbulence des Goths et l’irruption des Huns, que Constantinople ne repousse que par d’importants versements d’or, au milieu des remous religieux dont nous reparlerons, le pouvoir impérial ne chancelle pas. Théodose II, devenu Empereur à 7 ans et souvent sous la coupe de personnages au caractère plus trempé, comme le préfet du prétoire Anthemius jusqu’en 414, puis sa sœur Pulchérie et son épouse Eudocie, enfin le préfet du prétoire Cyrus et l’eunuque Chrysaphios, a laissé son nom à un important effort législatif, le Code Théodosien, promulgué en 438. Celui-ci regroupe et organise en seize livres la législation existante. Il est à lui tout seul le symbole de l’unité romaine maintenue : soumis au Sénat de Rome, il est également en vigueur en Occident, où son influence est considérable. Un de ses livres est consacré à la législation en matière religieuse, où se marque bien la place prise par le christianisme.
La qualité des finances de la partie orientale de l’Empire romain n’autorise pas seulement à s’acheter la paix face aux Huns ou aux Perses ; elle permet de stabiliser une administration relativement performante, peu modifiée depuis Constantin. Elle est due pour une grande part à la prospérité des diocèses orientaux, essentiellement l’Asie, le Pont, l’Orient et l’Égypte, dont les cités restent globalement prospères. Elle est confortée par le système fiscal issu des réformes de Dioclétien et de Constantin. Elle est encore renforcée par la politique d’Anastase, que le grand spécialiste des finances de l’Empire romain tardif de la première moitié du XXe siècle, Ernest Stein, qualifiait de « fiscaliste rigoureux35 ». Une partie de la prospérité de l’État venait de ce que les revenus de certains biens de la Couronne entraient dans la caisse des Largesses sacrées au lieu d’abonder la liste civile ; pour éviter que ces biens échappent à la Couronne, Anastase crée le Patrimoine sacré, confié à un comte36. Il rétablit une bonne monnaie de bronze par sa réforme de 498, alors que celle-ci, trop dévaluée, était devenue un frein aux échanges. La même année, il abolit le chrysargyron, impôt pesant sur les commerçants et artisans et, comme son nom l’indique, levé en or et en argent (surtout en or, vu l’indisponibilité quasi totale de la monnaie d’argent) ; l’impôt, créé par Constantin, était levé, sans doute à un niveau élevé, tous les quatre ans. Malgré tout, Anastase aurait laissé à son successeur un trésor de 320 000 livres d’or, soit plus de 23 millions de solidi37 ! Pour améliorer la rentrée des impôts, il innove profondément : au lieu que l’impôt foncier soit prélevé par les curiales, membres des sénats locaux des cités, qui prenaient leur part au passage avant de reverser le surplus aux échelons supérieurs et jusqu’à Constantinople, il instaure la levée directe par des fonctionnaires formés à cette tâche ; il jette ainsi les prémices de ce paiement direct de l’impôt par les contribuables qui caractérise l’Empire jusqu’au XIe siècle et qui crée un lien direct, fût-il désagréable, entre l’Empereur et ses sujets. En grec byzantin, contribuable est synonyme de citoyen.
Bref, si l’Empire romain est privé du contrôle effectif sur sa partie occidentale, il fait mieux que survivre en Orient : les frontières sont à peu près préservées, fût-ce au prix fort ; le pouvoir strictement politique est à peu près stable et repose sur une administration relativement performante ; les finances sont prospères grâce à une économie, rurale et urbaine, qui ne l’est pas moins. Ajoutons que la fondation de la capitale est un succès prodigieux : la population éclatant dans les 750 hectares délimités par la muraille de Constantin, Théodose II doit y ajouter 700 hectares et construire une nouvelle et prodigieuse protection, cette fois-ci double, inviolée jusqu’à ce que Mehmet II dispose de l’artillerie pour y creuser une brèche38. Si Byzance en 324 comptait au maximum 20 000 habitants, Constantinople au début du VIe siècle en comptait au moins vingt fois plus. Cet Empire avait pourtant un point faible, à chercher paradoxalement dans la religion qui s’est imposée depuis Constantin, le christianisme.

L’établissement de la religion chrétienne dans l’Empire : des communautés locales aux patriarcats
Il est en fait très difficile de mesurer la progression de la religion autorisée et finalement adoptée par Constantin, devenue seule religion reconnue, voire permise par l’État, en 392. L’enjeu principal est le contrôle des cités. Dans certaines, la lutte est chaude. L’exemple le plus frappant est celui de la ville palestinienne de Gaza, connue par la Vie de son évêque Porphyre, dont les dires sont corroborés par d’autres sources plus objectives. Gaza possédait un sanctuaire païen célèbre, dédié à Marnas, dont le nom signifie « notre Seigneur » en araméen, le Marneion. Dans cette ville prospère de plusieurs milliers d’habitants à la fin du IVe siècle, la communauté dont Porphyre est l’évêque ne comptait probablement que 280 fidèles. Ce qui nous intéresse ici, c’est que, pour en finir avec le Marneion, Porphyre, en 398, envoie le diacre Marc, son futur hagiographe, à Constantinople. Mais les païens se moquent des fonctionnaires alors envoyés par l’Empereur. Porphyre se rend donc personnellement dans la capitale ; il obtient d’Arcadius un décret spécial qui enjoint de détruire le Marneion et tous les temples de Gaza, exécuté en 402. Porphyre inaugurera en 407 sa cathédrale, construite sur les ruines du Marneion. Cet épisode montre que le pouvoir impérial met tout son poids dans la balance pour assurer la victoire du christianisme, malgré les protestations d’intellectuels de haut vol, comme le rhéteur Libanios d’Antioche39.
Dans les campagnes, il était impossible d’imposer aussi frontalement le christianisme, surtout dans les nombreux villages formés de petits propriétaires et par ailleurs éloignés des cités. En effet, rares sont les villages pourvus d’une église publique desservie par le clergé de l’église cathédrale, sauf dans quelques bourgades. Le système paroissial n’existe pas et les prêtres ne peuvent agir qu’envoyés par l’évêque dont le personnel est au départ peu nombreux. Dans les villages dépendant d’un grand propriétaire, la christianisation dépend de la volonté du propriétaire, souvent un habitant des villes, éventuellement christianisé, mais qui a d’autres préoccupations. À la fin du IVe siècle, on voit ainsi Jean Chrysostome, prêtre d’Antioche qui devint patriarche de Constantinople de 397 à 404, expliquer aux propriétaires que, au lieu de forums et de bains, ils feraient mieux d’édifier une église dans chaque domaine. Nombre d’entre eux se dérobent et préfèrent des équipements susceptibles d’attirer une main-d’œuvre rare en Orient, et donc très précieuse et mobile ; ils arguent qu’il existe déjà une église sur le domaine voisin et que ce serait une dépense de peu de rapport, puisqu’il faudrait entretenir le desservant. À cela, Jean répond que le fondateur sera assuré de la postérité et des prières post mortem, mais surtout que l’église et son clergé seront très utiles à la paix des agriculteurs et offriront au domaine la sécurité, bref, fourniront à la masse rurale un encadrement.
On comprend mieux les difficultés considérables que rencontre la christianisation ; quand celle-ci est accomplie, les fidèles sont contraints de venir en ville pour recevoir la prédication et les sacrements. Or, dans de nombreuses régions, notamment au centre et à l’est de l’Asie Mineure, la cité peut être distante de plusieurs dizaines de kilomètres. Toutefois, sur le terrain, les convertisseurs se montrent plus habiles, comme en témoigne au VIe siècle la Vie de Nicolas de Sion. Celui-ci sort de son monastère situé près de Myra (aujourd’hui Demre) en Lycie40 pour faire la tournée des villages de la montagne ; il y célèbre la messe, ensuite de quoi il organise un banquet alimenté par les bœufs qu’il a sacrifiés, sans doute à ses frais41. Il est certain que les paysans voyaient ainsi le christianisme sous un jour favorable.
L’Empereur met pourtant son poids dans la balance, surtout à la fin du IVe siècle, une fois passée la réaction de Julien dit l’Apostat. Le pouvoir multiplie des lois qui confisquent les biens des temples, souvent au profit du fisc ou des biens de la Couronne, plus rarement des églises, qui interdisent les sacrifices, écartent les prêtres païens des privilèges fiscaux (qui ont, par ailleurs, été conférés au clergé chrétien) et mettent fin aux jeux Olympiques (394) et aux mystères d’Éleusis (395 ou 396). Une loi de 399 prescrit la destruction des temples ruraux ; en 435, Théodose II prescrit la destruction de tous les temples « s’il en reste encore », sinon ils sont convertis en lieux de culte chrétiens. Pouvait-il y avoir encore des fidèles dans les temples, alors que ce même Empereur les exclut de l’administration et de l’armée, puis les punit de la confiscation et de l’exil ? Au reste, tel Louis XIV révoquant l’Édit de Nantes, il s’interroge dans ses édits mêmes pour savoir s’il y a encore des païens. La réponse est oui : en 529, Justinien, fermant l’Académie d’Athènes42, donne le choix aux païens entre le baptême ou la confiscation et l’exil, ce qui montre l’effet finalement limité des lois de Théodose II précédemment citées.
L’Empereur est servi en retour. Les cadres de l’Église, ce sont les évêques43. Dans les cités, à l’origine, les chrétiens étaient peu nombreux et se recrutaient dans les classes aisées, l’aristocratie municipale ; au départ, la communauté pouvait se contenter d’un surveillant (ce que veut dire évêque, du grec épiskopein, surveiller). Lorsque le nombre de fidèles s’accroît, il délègue ses fonctions aux anciens dans l’âge ou dans la foi : prêtre veut dire « ancien » en grec. Issus de l’aristocratie, les évêques, qui se revendiquent comme successeurs des apôtres déjà depuis un certain temps, s’intègrent rapidement et parfaitement dans la classe dirigeante dont ils sont, il est vrai, eux-mêmes issus : les principaux Pères de l’Église comme, en Orient, Grégoire de Nazianze, Grégoire de Nysse, Basile de Césarée ou Jean Chrysostome, possèdent le haut niveau de culture de cette aristocratie ; leur rhétorique classique est impeccable et d’ailleurs revendiquée. La seule véritable organisation qu’ils connaissent est celle de l’Empire romain ; il est donc logique que l’Église reconnue calque son organisation sur celle de l’Empire.
La base en est la cité : il y aura un évêque par cité et une cité par évêque. L’ensemble des fidèles de la cité, qui comprend son territoire, ou chôra, constitue une ekklèsia, terme qui définit l’assemblée des cités grecques. Le canon 17 du concile de Chalcédoine (451) prévoit que toute cité créée devra se voir dotée d’un évêché. L’empereur Zénon rend obligatoire que chaque cité, ancienne ou nouvelle, ait un évêque. Comme ceci se retrouve à tous les niveaux, on appelle ce phénomène le principe d’accommodement ; certaines églises locales revendiquent une fondation par un apôtre ou un chrétien illustre, par exemple un martyr, mais cela ne doit pas occulter la réalité, qui reste administrative et, partant, politique. Dioclétien et Constantin avaient réorganisé le regroupement des cités en provinces, système qu’adopte le christianisme dès le IVe siècle. La cité principale de la province en est la métropole ; selon le même découpage, les évêchés sont regroupés en provinces ecclésiastiques et les évêques des métropoles sont qualifiés de métropolitains, origine du terme de métropolite toujours utilisé par l’Église orthodoxe. Les évêques des cités dépendant de la métropole seront qualifiés de suffragants, donc en principe les électeurs de leur métropolitain.
Toutefois, ce principe d’accommodement va se heurter à une vraie difficulté, en même temps qu’à une âpre lutte de pouvoir, dès lors qu’il s’agit de passer au degré supérieur, celui qui va donner naissance aux patriarcats. En effet, comme nous l’avons vu, les provinces administratives sont elles-mêmes regroupées en diocèses (civils). En Occident, la hiérarchie ecclésiastique est beaucoup moins développée qu’en Orient et les sièges épiscopaux des villes où réside l’administration des diocèses ne sont pas vraiment entrés en concurrence avec la capitale historique, Rome, siège d’un évêché de fondation apostolique. La situation est bien différente en Orient, où la nouvelle capitale n’est qu’un évêché suffragant de la métropole de la province d’Europe dans le diocèse de Thrace, Héraclée, tandis que la Ville sainte, Jérusalem, est un suffragant du métropolite de Césarée en Palestine Première. Parallèlement, Éphèse, illustrée par son sanctuaire de saint Jean, dans le diocèse d’Asie, et Césarée de Cappadoce, marquée par la figure de Basile, dans le diocèse du Pont, veillent sur leur indépendance.
La situation reste confuse un certain temps. La vigueur des débats dogmatiques que nous allons étudier a renforcé encore l’influence des deux très grandes cités, capitales intellectuelles, Antioche et Alexandrie, dont les sièges épiscopaux sont de fondation apostolique ; le concile de Nicée reconnaît leur importance. Le concile de Constantinople de 381 accorde pour sa part un rôle particulier à l’évêque de la capitale, qui aura la préséance après l’évêque de Rome, parce qu’il occupe le siège de la Nouvelle Rome. L’étape décisive se situe au concile de Chalcédoine de 451. L’un des canons appelé à faire le plus parler de lui est le vingt-huitième : il accorde à l’évêque de Constantinople, promu patriarche, les mêmes privilèges et prérogatives qu’au siège romain et lui assigne la seconde place, parce que Constantinople est siège de l’Empire, explicitant ainsi le principe d’accommodement. Les attributions religieuses de la nouvelle capitale ne font que suivre l’égalité civile reconnue par la législation. Le concile élève aussi au patriarcat le siège de Jérusalem, mais avec seulement trois provinces sous son autorité : les cinq patriarcats sont désormais en place.
Cette organisation selon le principe d’accommodement est à l’évidence au moins accompagnée, sinon inspirée, par le pouvoir politique. Il en prend aisément le contrôle, et cela de façon d’autant plus étroite et efficace que l’on s’élève dans la hiérarchie : si les évêques des villes secondaires sont bien choisis sur place, beaucoup d’évêques métropolitains sont de fait choisis peu ou prou par le pouvoir politique.
Et ils le lui rendent bien. Les évêques ont en effet pris petit à petit une place prépondérante dans les cités, parallèlement à l’affaiblissement de celles-ci et de leurs aristocraties. L’évêque rend la justice et pas seulement pour les procès en matière religieuse. Il remplit peu à peu les attributions du defensor civitatis, créé en 368 pour défendre les citoyens des cités face à l’administration impériale ; en effet, l’autorité qu’il a acquise en fait un bien meilleur avocat de ses concitoyens. Ainsi, la correspondance de Théodoret, métropolite de Cyr, en Syrie du Nord, dans la première moitié du Ve siècle, montre comment il intervient auprès des autorités de la capitale pour défendre ses ouailles contre les excès allégués de la fiscalité.

La contestation monastique et la réaction impériale
Avant même la liberté accordée au christianisme, la connotation sociale forte d’une Église dont les cadres et une bonne partie des fidèles sont issus de l’aristocratie commence à interroger les croyants sur la conformité avec l’idéal évangélique tel que défini dans l’Évangile de Matthieu (XIX, 21) : « Si tu veux être parfait, va, vends tout ce que tu possèdes, donne-le aux pauvres, et tu auras un trésor dans les cieux ; puis viens et suis-moi. » Le pari fait par Constantin est gagné au-delà de toute espérance, comme le traduit le triomphe du principe d’accommodement : l’Église devient un nouveau rouage de l’administration romaine ; les évêques, véritables fonctionnaires de la religion, deviennent des membres éminents de l’aristocratie municipale ou impériale dont ils sont issus pour la plupart. Le christianisme, qui avait fortement contesté l’Empire romain, se fond dans la romanité à laquelle il fournit par son universalisme une idéologie de secours. Les chrétiens, qui avaient constitué pendant plus de deux siècles de petits groupes se considérant comme élus au risque du martyre, deviennent des citoyens comme les autres. Il n’est donc pas surprenant que certains d’entre eux aient cherché, dans l’ascétisme et le retrait d’un monde devenu brusquement trop facile, les chemins de la perfection.
Il n’est pas question de faire ici l’histoire, passionnante mais complexe, d’un phénomène qui prend les formes les plus diverses, de l’érémitisme le plus sévère de celui qui vit seul dans le désert44 au cénobitisme (vie en commun) le plus strict. Insistons sur un point fondamental, surtout pour qui a appris depuis l’école la distinction entre clergé séculier (les clercs : évêques, prêtres, diacres, etc…) et clergé régulier (les moines, supposés suivre une règle) : les moines sont au départ des laïcs qui, par souci d’une stricte humilité, refusent absolument la prêtrise. Ils ne sont pas clercs et ne sont donc pas soumis à l’autorité de l’évêque, autorité que les moines rejettent farouchement. D’ailleurs, la notion même de règle, qui ne s’imposera dans la douleur en Occident qu’à la suite des réformes de Charlemagne (768-814) et Louis le Pieux (814-840), est quasiment étrangère à l’Orient dans son acception générale : chaque établissement monastique a sa propre organisation et son propre mode de vie. Cette absence d’autorité, en dehors de celle d’un père spirituel sur son disciple ou, dans les établissements cénobitiques, d’un higoumène (abbé), rend les moines incontrôlables.
Pour notre sujet, le plus important est la position qu’ils occupent dès le troisième tiers du IVe siècle à Constantinople45, où ils sont apparus dès 340. Les moines sont extrêmement nombreux ; ils vivent au cœur même de la ville, soit comme gyrovagues errant dans les rues, soit regroupés en petites communautés, soit au sein de monastères souvent doubles (hommes et femmes réunis). Ils prennent le contrôle de nombreux lieux de culte et colportent sans aucun contrôle toutes les doctrines les plus éloignées de l’orthodoxie officielle ; notamment, ils sont parmi les partisans les plus farouches de la doctrine monophysite, dont nous reparlerons sous peu et dont l’un des promoteurs, Eutychès, est un higoumène de la ville. Plus encore sans doute que la hiérarchie ecclésiastique, le pouvoir impérial ne peut tolérer ce désordre, qui ne frappe pas uniquement la capitale, d’autant que les moines disposent d’une certaine influence dans les cercles les plus proches du pouvoir.
La violence des conflits qui précèdent le concile de Chalcédoine de 451 pousse l’empereur Marcien à donner des instructions précises que l’on retrouve dans les décisions du concile et notamment dans le canon 4, essentiel pour l’avenir : il interdit de fonder un monastère sans l’autorisation de l’évêque du lieu ; il soumet les moines à l’autorité de celui-ci ; il enjoint au moine de demeurer perpétuellement dans le monastère où il a prononcé ses vœux et de n’en sortir que sur l’ordre de l’évêque. Le canon 24 affirme avec force l’autorité perpétuelle de l’évêque sur les monastères dont il a autorisé la fondation, ainsi que sur les biens épiscopaux, qui jouissent au passage de la même protection. Il affirme l’autorité de l’évêque du lieu sur les prêtres dont peuvent s’être dotés les monastères. Pour autant, la mise au pas des monastères est loin d’être une réalité et cette question constituera à plusieurs reprises une préoccupation majeure du pouvoir impérial, dont les moines sont les plus constants et parfois les plus dangereux contestataires.

La difficile définition dogmatique et les tendances centrifuges
La définition dogmatique du christianisme recèle une difficulté majeure : cette religion, qui s’inscrit dans la filiation du judaïsme et professe donc le monothéisme, doit son origine même au Christ, appelé fils de Dieu, dont les chrétiens professent qu’il est Dieu incarné, qu’il est mort sur la croix et qu’il est ressuscité avant de disparaître jusqu’à la fin du monde, agissant par l’Esprit qualifié de saint. Ce qui apparaît de nos jours comme une évidence pour les chrétiens, la Trinité, est donc un concept d’affirmation difficile et problématique, susceptible de heurter la recherche d’un monothéisme radical.
Comme nous l’avons vu, Constantin fut finalement baptisé par un évêque arien. Ses successeurs sont tous partisans de l’arianisme, si l’on met évidemment de côté Julien et sa tentative en faveur du paganisme. La controverse est donc loin de s’apaiser et l’ordre souhaité par Constantin s’avère pour le moins discuté. Arrivé sur le trône à la suite de la terrible défaite de Valens en 378, qui fragilise les opinions du vaincu, Théodose Ier est un nicéen convaincu doublé d’un politique énergique. Il promulgue un édit imposant la foi de Nicée, chasse l’évêque de Constantinople Démophile, partisan d’une formule de compromis, et réunit à Constantinople en 381 un concile qui doit lui permettre d’imposer son autorité en Orient. Les actes du concile de Constantinople ne nous sont pas parvenus, mais nous savons qu’il adopta la foi de Nicée, en y ajoutant le Saint-Esprit. Le Père, le Fils et l’Esprit sont « une seule divinité, puissance et substance », mais en trois hypostases : c’était adopter la théologie des Pères cappadociens (Grégoire de Nazianze, Grégoire de Nysse et Basile de Césarée) en une formule convenant à l’Occident. Dès la clôture du concile, le 9 juillet, Théodose, par ses décrets qui ordonnent aux ariens de remettre leurs églises aux partisans du concile, met tout son poids dans son application.
Pour autant, l’arianisme ne disparaît pas avant le VIIe siècle. Il s’impose chez les peuples germaniques à l’exception des Francs. En Orient, seuls quelques groupes survivent, y compris à Constantinople, où Justinien (527-565) leur reconstruira même une église, avant de changer d’avis et de leur confisquer tous leurs biens. Les ariens sont encore bien présents dans les Miracles de Côme et Damien rédigés au Ve siècle46 ; les saints guérissent ainsi un arien sans exiger sa conversion, ce qui atteste une certaine tolérance. On en trouve encore dans les miracles d’Artémios47, eux aussi situés à Constantinople, dont l’auteur (de la seconde moitié du VIIe siècle) lance deux vigoureuses diatribes contre les ariens.
Mais les ariens ont cessé d’être un problème pour le pouvoir impérial en Orient dès le début du Ve siècle. Dès lors, les controverses portent sur la personne du Christ, supposé à la fois parfaitement homme et parfaitement Dieu. La théologie évolue dans deux directions. Le premier courant est celui de l’école d’Antioche : pour elle, le Verbe s’est incarné en revêtant pleinement le caractère humain ; elle distingue assez nettement la nature humaine du Christ, sa chair, qui a souffert, de sa nature divine. En face de cela, l’école d’Alexandrie, conduite par le patriarche, soucieuse de souligner que l’homme en Christ ne peut être corrompu par le péché, avance que « une est la nature incarnée du Verbe de Dieu ». Centrée sur le Verbe de Dieu, elle s’intéresse peu à son humanité ; s’opposant au principal tenant de la théorie antiochienne, Nestorius (d’où le nestorianisme), elle insiste sur l’union entre humanité et divinité dans le Christ à qui elle attribue une seule nature (physis, d’où le monophysisme). Pour elle, c’est donc bien Dieu qui a souffert durant la Passion, ce qui rencontre à l’évidence les convictions des chrétiens les plus fervents, et notamment de nombreux moines.
Si aucun Empereur ne penche durablement pour la doctrine nestorienne, condamnée en 431 au concile d’Éphèse, il n’en va pas de même pour le monophysisme (voir ci-dessous). La condamnation du monophysisme au concile de Chalcédoine en 451 est due à l’intervention de l’empereur Marcien48. Celui-ci (450-457) et son successeur Léon Ier (457-474), soutenus par une majorité de l’épiscopat oriental, maintiennent fermement les décisions conciliaires, malgré les dissidences rapidement apparues dans les patriarcats d’Antioche et d’Alexandrie49. Au début de son règne, Zénon (474-491), monophysite modéré, suit cette politique. Il est un temps renversé par un coup d’État d’un monophysite intransigeant, Basiliskos (475-476). Revenu au pouvoir, il tente de forcer l’Union par un édit (Hénotique50, 482), qui passe Chalcédoine sous silence ; le pouvoir impérial commence à pencher du côté monophysite, tendance qu’accentue le règne d’Anastase (491-518). Justin (518-527) et son neveu Justinien Ier (527-565), originaires d’un Occident sans doute moins pénétré par le monophysisme, pourraient paraître marquer une victoire de Chalcédoine ; mais les influences monophysites sont puissantes à la cour de Justinien, car l’impératrice Théodora, dont nous verrons le rôle, est favorable à celles-ci. Le concile tenu en 553 à Constantinople ne parvient pas à calmer les provinces orientales. L’on voit donc que, au-delà des opinions du corps épiscopal, la position de l’Empereur en faveur de telle ou telle doctrine est toujours décisive. La monarchie constantinienne se perpétue. Mais, avec le monophysisme, la contestation change de dimension.
Cette situation devient de plus en plus dommageable à l’Empire. Le nestorianisme s’est, pour l’essentiel, réfugié dans l’Empire perse, c’est-à-dire chez l’ennemi ; il est donc aisément disqualifié. Mais le monophysisme est majoritaire dans les provinces de langues syriaque (Syrie-Palestine) et copte (Égypte), les plus riches et les plus peuplées, celles où la vie intellectuelle est la plus vivace. Les moines, dont cette région est la terre d’origine et d’élection, et qui sont extrêmement nombreux, se lancent dans la bataille, pour la plupart dans le camp monophysite ; comme d’habitude, ils sont à l’origine des principaux désordres, assurant une base solide de résistance aux évêques monophysites contre les évêques chalcédoniens envoyés par l’Empereur, d’autant que, comme nous l’avons vu, l’hésitation est forte à Constantinople. Les populations de ces pays, dont le christianisme, qui se pratique dans la langue vernaculaire et non en grec, sert une prise de conscience de leur civilisation ancestrale, refusent dans un même mouvement le percepteur et l’évêque envoyés de Constantinople. Un fort courant séparatiste se développe, ce qui d’ailleurs explique en partie, au-delà des convictions personnelles et des influences auliques, les variations de la ligne impériale. La logique qui avait amené à déplacer le centre de gravité de l’Empire à Constantinople conduit à chercher par tous les moyens à conserver des provinces à tous égards vitales.
 
Si le danger d’une fracture existe, il n’en reste pas moins que le dessein de Constantin a pour l’essentiel réussi. La capitale, prospère et populeuse, resplendit de mille feux. La concentration des pouvoirs entre les mains de l’Empereur s’est accrue. Le pouvoir impérial a su saisir l’opportunité que lui fournissait l’affirmation du christianisme ; d’un dieu parmi les autres, l’Empereur est devenu le lieutenant unique du Dieu unique sur terre. Il a su transformer en termes chrétiens la charge de pontifex maximus, occupant la place naturelle aux yeux des sujets de médiateur privilégié entre un Dieu certes unique, mais lointain, et les hommes. Quand ils ne sont pas séparés de lui par la doctrine, les évêques sont les meilleurs propagandistes et les meilleurs relais, se faisant les avocats de leurs ouailles auprès du pouvoir qu’ils sollicitent. Ajoutons que, s’agissant de l’Orient romain, les Empereurs ont su ou pu contenir ou détourner le flot des invasions qui n’a pas touché, en dehors de quelques expéditions perses, les provinces d’Asie Mineure, de Syrie, de Palestine et d’Égypte. L’économie est solide ; le sou d’or en est le vecteur et le symbole, qui permet au système fiscal de fonctionner vaille que vaille. Voilà qui permet de payer les soldats, d’assurer une assistance publique minimale et un bon ravitaillement des grandes villes. Bref, le pouvoir impérial contrôle globalement la situation. N’étaient la contestation monophysite, la relativité du contrôle sur l’Occident et l’ombre portée de la menace perse, la situation de l’Empire romain en Orient pourrait paraître idéale. En tout cas, Constantin a réussi à fonder un nouveau type de monarchie de nature théocratique, que nous appelons « constantinienne ». Nous allons voir qu’elle peut se lancer dans une ambitieuse reconquête et lever l’hypothèque perse, quitte à devoir se replier sur ses bases devant l’assaut d’une nouvelle forme de théocratie venue d’Arabie.






  
    Conclusion

     

    
      De nos jours encore, la capitale de Constantin fascine ceux qui s’y rendent ; selon les vues de Mehmet II, les constructions ottomanes se sont souvent ajoutées aux églises byzantines plutôt que de les détruire et la muraille terrestre reste visible, plus ou moins intacte selon les endroits. L’Histoire a continué son cours ; Sainte-Sophie, toujours debout et toujours aussi majestueuse, voisine avec la Mosquée bleue.

      Certes, la République turque fondée par Mustafa Kemal en 1923 sur les ruines de l’Empire ottoman garde une attitude réservée vis-à-vis du passé byzantin de son territoire et de son ancienne capitale. Mais il arrive que le passé byzantin s’impose. Le projet d’un grand ensemble, une nouvelle gare et un quartier d’affaires, a vu le jour au début des années 2000 en même temps que le creusement d’un tunnel Europe-Asie au débouché du Bosphore à l’emplacement du port théodosien. Lorsque les pelleteuses ont commencé à rencontrer des épaves de bateaux, les travaux ont été interrompus durant sept ans (2005-2012) pour fouiller de façon quasi irréprochable, malgré le retard causé au projet économique. Outre les restes des bâtiments à l’ouest du premier port, qui date en fait de Constantin, l’archéologie a permis de sauvegarder plusieurs dizaines de navires et leur contenu, embarcations dont la plus récente remonte au XIIe siècle, dans un port dont on a longtemps cru qu’il avait cessé de fonctionner cinq siècles plus tôt. Et une partie de ces bateaux est désormais visible au Musée archéologique d’Istanbul, avec une animation audiovisuelle destinée aux élèves des écoles.

      Que doit notre civilisation à cet Empire millénaire ? Le plus universel, c’est sans doute la transmission de l’héritage de la Grèce antique : la totalité des ouvrages écrits depuis l’Iliade jusqu’aux Pères de l’Église encore conservés nous ont été transmis par les manuscrits copiés par les Byzantins. Le transfert massif de ces manuscrits vers l’Occident puis la Russie a commencé au XIIIe siècle, qu’ils aient été apportés par des Occidentaux curieux de cette culture ou par des Byzantins. L’Occident en avait reçu quelques-uns bien avant, mais surtout en matière religieuse ; il ne connaissait Platon et Aristote, pour l’essentiel, que par l’intermédiaire des traductions arabes, elles-mêmes retraduites en latin ou en langues européennes. Les deux derniers siècles de l’Empire ont vu se multiplier les Occidentaux se rendant à Constantinople y chercher cette culture presque disparue et en revenir avec des manuscrits. Puis les Byzantins, qui quittaient leur Empire, provisoirement ou pour toujours, sont partis avec leurs livres. Il en restait toutefois, et il en reste encore, dans la capitale ottomane ; ils fournissaient aux sultans un cadeau de choix pour leur diplomatie, tout comme les objets précieux byzantins dont Louis XIV et sa cour raffolaient. Plus récemment, lorsque les Grecs d’Asie Mineure furent contraints, au lendemain des errements qui ont suivi la fin de la Première Guerre mondiale, de « regagner » la Grèce, ils n’oublièrent pas leurs précieux manuscrits.

      Sur le plan artistique, largement lié à la religion, l’héritage byzantin est presque limité à l’Europe orthodoxe, et donc au monde slave, si l’on laisse de côté l’influence sur l’art de la Renaissance italienne et un certain nombre de modes, comme les églises à coupoles qui fleurirent à Paris à l’époque moderne, sans doute davantage sous l’influence italienne, et encore au XIXe siècle (Saint-Augustin, Sacré-Cœur de Montmartre). Le plan en croix grecque, qui est une conséquence du choix de la coupole à l’époque de Justinien mais qui fut long à s’imposer dans l’Empire, l’emporte à partir du Xe siècle ; il est nettement dominant dans l’Europe orthodoxe. L’architecture religieuse de pays comme la Bulgarie, la République de Macédoine, le Monténégro, la Serbie, la Roumanie, l’Ukraine et la Russie, pour ne pas parler de la Grèce, est l’héritière directe de Byzance. Lorsque les régimes communistes se sont effondrés, de nombreuses églises que ceux-ci avaient détruites ont été reconstruites avec plus ou moins de bonheur sur le plan de l’ancien édifice.

      À cet égard, l’événement le plus important de l’histoire byzantine est sans doute le rétablissement du culte des images en 843 : c’est la manière de pratiquer la religion chrétienne qu’ont reçue tous les peuples devenus orthodoxes. Ils l’ont développée chacun à sa façon, avec leur génie propre, mais la filiation est incontestable. Qui se rend à la galerie Trétiakov de Moscou pour admirer la Trinité peinte au XVe siècle par Andrei Roublev, à juste titre considérée comme un sommet de cet art, ne manquera pas d’être frappé par cette influence ; jusqu’en 1929, elle faisait partie de l’iconostase de l’église du monastère de la Trinité-Saint-Serge à Serguiev Possad. La plupart des églises orthodoxes ont d’ailleurs adopté l’iconostase, ce mur qui sépare le sanctuaire du reste de l’église, derrière lequel se déroule une partie de la liturgie orthodoxe et qui a toujours été abondamment décoré. Certaines des icônes, dûment protégées par de somptueuses montures, sont offertes à la vénération des fidèles qui les honorent d’un baiser en pénétrant dans l’église.

      Si l’on veut bien abandonner cet aspect artistique que tout un chacun peut admirer, même s’il ne partage pas la foi qui l’a créé, pour simplement le considérer comme une composante de notre commune civilisation, il convient d’observer la place de la construction politique byzantine dans notre propre histoire. Même s’il diffère de notre système au point que les philosophes des Lumières en faisaient, en partie par ignorance, un repoussoir, l’État byzantin a constitué durant tous ces siècles un État de droit. La justice reposait sur le corpus de Justinien remis au goût du jour mais néanmoins fondamentalement conservé ; elle était exercée par des fonctionnaires nommés par le détenteur de la souveraineté, rémunérés, plus ou moins directement, par un impôt assis sur un cadastre plus performant que celui dont usent bien des États « modernes ». Une partie de ces agents de l’État étaient aussi des lettrés. Même si le pouvoir impérial reste jusqu’au bout autocratique par principe — l’Empereur porte le titre d’autokratôr —, même si l’Empereur est la loi incarnée, sa tâche est essentiellement de conserver et d’appliquer les lois établies. Bref, à quelques fâcheuses exceptions près, le droit prime la force.

      Pour ceux d’entre nous qui sentent en eux la conscience historique, qui savent que l’histoire de l’Occident prend ses racines dans Théodoric l’Ostrogoth, Clovis le Franc, son continuateur Charlemagne et, de l’autre côté du Rhin, Otton Ier et ses successeurs, il n’est sans doute pas inutile de savoir que ces illustres souverains regardaient vers l’Est et prenaient leurs exemples à Constantinople, qu’ils se veuillent des membres de l’Empire ou des imitateurs qui visaient à égaler, parfois à dépasser, le maître.

      Ajoutons un dernier caractère qui n’est pas sans intérêt pour nous : l’ambition d’universalité. Assurément, s’il revenait parmi nous, Basile II, l’Empereur de l’an mil, serait choqué par les oppositions ethniques et religieuses qui divisent actuellement les peuples des Balkans qu’il entendait fondre dans l’Empire. Au reste, certaines proviennent de l’acceptation ou non de la religion musulmane à l’époque ottomane. Les Albanais, le peuple le plus singulier des Balkans, constituaient autour de Dyrrachion l’une des régions les plus sûres et les plus prospères de l’Empire ; ils furent d’ailleurs les derniers à résister au sultan dans les Balkans et se convertirent à l’islam, ce qui leur assura une bonne intégration à ce nouvel Empire universel.

      De la revendication universaliste de ceux qui se déclaraient simplement Romains, qui ne redécouvrirent qu’à l’extrême fin la notion de Grec et pour qui Hellène était suspect de paganisme, il découle qu’il n’y avait pas à proprement parler d’étranger à leurs yeux. Sans doute, aucun empire n’a déployé une aussi forte capacité d’assimilation pour ceux qui s’y rendaient de l’extérieur, à qui les plus brillantes carrières militaires, administratives, parfois intellectuelles étaient offertes, souvent sans délai.

      Une assimilation qui n’allait pas sans ambiguïtés parfois, mais qui demeurait la règle. Nous en prendrons pour exemple un immigré géorgien, remarquable serviteur de l’Empire, guerrier intrépide, bon négociateur, excellent administrateur, dont Alexis Comnène fit dans les années 1080 le domestique des Scholes (commandant en chef de l’armée) d’Occident, Grégoire Pakourianos. Soucieux d’offrir une paisible retraite à ses hommes qui l’avaient suivi dans l’Empire, il fonda le monastère de la Vierge de Pétritzos, aujourd’hui Bačkovo en Bulgarie. Géorgien de langue maternelle arménienne, il interdit aux Grecs, qu’il qualifie de trop bavards, de se faire moines dans son établissement. Pourtant l’original de la charte de fondation, écrit en grec, était conservé dans une église de Constantinople. Bien sûr, en fondant son monastère, il entendait que les moines prient pour lui jusqu’au « jour terrible du Jugement ». Le monastère n’a jamais cessé de fonctionner. Et aujourd’hui, alors que vous lisez ces lignes, la prière des moines de Bačkovo de ce matin a sans nul doute commencé par la commémoraison de Grégoire et de son frère Apasios. Ainsi, le témoin sans doute le plus à même de caractériser la civilisation byzantine est un immigré de fraîche date. Tant il est vrai que, l’Empire étant par nature universel, le terme même d’immigré n’avait pas vraiment de sens.
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      Glossaire

      
        ACHEIROPOIÈTE : non fait de la main (de l’homme) ; se dit d’une icône.

        ANNONE : ravitaillement public fourni à l’armée ou à la population.

        ARCHONTE : toute personne dotée d’un commandement ou d’une autorité.

        ARIANISME : interprétation du christianisme qui nie que, dans la Trinité, le Fils et l’Esprit soient de la même substance que le Père, donc égaux en divinité. Doctrine affirmée par le prêtre d’Alexandrie Arius et condamnée aux conciles de Nicée (325) et de Constantinople (381).

        ASÈKRÈTIS : fonctionnaire travaillant dans les bureaux (sékréta) de l’administration impériale.

        ATHONITE : moine de l’Athos.

         

        BIBLIOPHYLAX : « gardien des livres », donc chargé de la bibliothèque, dans un monastère ou un autre établissement.

        BOÏARD : aristocrate bulgare (puis russe).

         

        CATÉPANAT : fonction ou circonscription d’un KATÉPANÔ.

        CHRYSOBULLE : « sceau d’or », d’où acte impérial le plus solennel, portant un tel sceau, mais aussi la datation et la signature à l’encre pourpre de la main de l’Empereur.

        CIBORIUM : dais porté par quatre colonnes surmontant l’autel d’une église.

        CUROPALATE : l’une des dignités les plus élevées de la cour byzantine, réservée à la famille impériale jusqu’au XIe siècle.

         

        DÈME : du terme grec désignant le peuple de la cité ; le peuple de Constantinople, et de certaines grandes villes, était divisé en dèmes ou factions, jouant un rôle dans l’organisation des courses à l’Hippodrome.

        DIDASCALE : littéralement « enseignant », notamment en matière religieuse ; désigne notamment les plus initiés parmi les Pauliciens, secte manichéenne présente en Asie Mineure au IXe siècle.

        DROGMAN : littéralement « interprète » ; désigne les aristocrates grecs au service du sultan ottoman.

        DRÔME : la poste impériale, donc à la fois la transmission des ordres et le transport des officiels byzantins ou étrangers.

        DRONGAIRE : commandant de la flotte.

         

        EXCUBITEUR : membre d’un contingent de la garde impériale ; au VIIIe siècle, les excubiteurs deviennent des soldats d’élite de l’armée centrale.

         

        GYROVAGUE : se dit d’un moine qui a quitté son ermitage ou son monastère pour errer selon son bon vouloir.

         

        HADITH : paroles prêtées au prophète Mahomet.

        HÉNOTIQUE : édit de l’empereur Zénon supposé rétablir l’unité de l’Église en interdisant de discuter de la nature humaine et/ou divine du Christ.

        HÉRULES : peuple germanique.

        HÉSYCHASME : se dit du moine qui fait de la recherche du calme absolu nécessaire à sa prière et à son ascèse une priorité absolue.

        HIGOUMÈNE : chef d’un monastère (terme grec pour abbé).

        HOSPODAR : terme slave signifiant souverain, désignant les gouverneurs des provinces roumaines de l’Empire ottoman (cf. VOÏVODE).

        HYPATHOS : dignité élevée de la cour byzantine, qui traduit le latin « consul ».

        
         

        ICONOCLASME : action de briser les images ou icônes ; désigne le mouvement promu par les Empereurs byzantins visant à supprimer le culte rendu aux icônes (730-787, puis 815-843).

        ICONODOULE : celui qui vénère les images saintes ou icônes.

        ISOKÔDIKON : copie du cadastre sur laquelle travaillent les fonctionnaires et les juges.

         

        JANISSAIRES : esclaves chrétiens raflés enfants dans les provinces chrétiennes de l’Empire ottoman, élevés dans l’islam et formés à être les fantassins d’élite de l’armée.

         

        KANOKINON (ou KANONIKON) : rémunération des évêques, versée d’abord par les clercs, puis levée sur les laïcs.

        KATÉPANÔ : chef d’un contingent regroupant plusieurs armées provinciales aux limites de l’Empire, puis chef de la circonscription correspondante.

         

        LOGOTHÈTE : « donneur d’ordre » ; les logothètes sont à la tête des plus importantes administrations de l’Empire.

         

        MANDYLION D’ÉDESSE : tissu dans lequel le Christ se serait essuyé en y laissant l’empreinte de son visage ; conservé à Édesse, il est apporté à Constantinople au Xe siècle.

        MANGANES (LES) : à l’origine, arsenaux ; désigne le quartier le plus à l’est de Constantinople, avançant dans le Bosphore à la pointe de la presqu’île.

        MÉSAZÔN (« Intermédiaire ») : favori de l’Empereur, qualificatif apparu au XIe siècle et désignant de plus en plus fréquemment le principal conseiller du souverain.

        MÉTROPOLITE : évêque d’une métropole, siège d’une province ecclésiastique ; l’équivalent dans la Chrétienté latine est l’archevêque.

        MONOPHYSISME : doctrine selon laquelle, à la naissance du Christ, sa nature (physis) humaine se fond dans la nature divine pour ne plus en former qu’une seule (monos). Les adeptes en sont les monophysites.

        MONOTHÉLISME : interprétation de la doctrine chrétienne selon laquelle le Christ a deux natures distinctes, divine et humaine, mais mues par une seule volonté (théleia). Ses adeptes sont dits monothélites.

        MONOXYLE : bateau creusé dans un seul tronc d’arbre utilisé, y compris sur la mer, par les Rhôs, devenus les Russes à Kiev au Xe siècle.

         

        NESTORIANISME : interprétation du christianisme formulée par Nestorius, devenu patriarche de Constantinople en 428, selon laquelle le Christ ne devient à la fois homme et Dieu qu’à sa naissance ; la Vierge n’est donc que la mère du Christ (Christokos) et non mère de Dieu (THÉOTOKOS : voir ce terme). Les adeptes du nestorianisme sont appelés nestoriens.

        NOMISMA : terme grec pour le sou, pièce d’or quasi pur de 4,50 g (72 par livre) créée par Constantin Ier.

        NOMOPHYLAX : « gardien des lois », chef de l’école supérieure de droit créée à Constantinople par Constantin IX Monomaque.

         

        OIKOUMÈNE : littéralement, « le monde habité » : pour les Byzantins, c’est à la fois l’Empire et la Chrétienté.

         

        PAGANISME : religion polythéiste, réputée être celle des paysans (pagani).

        PAPHLAGONIEN : habitant de la Paphlagonie, province située au centre du nord de l’Asie Mineure ; les Paphlagoniens avaient une réputation d’excellents guerriers.

        PARÈQUE : paysan personnellement libre, mais non propriétaire de sa terre et locataire de celle-ci, supposé ne pas la quitter.

        PARRHÈSIA : liberté d’accès (du saint à Dieu).

        PATRIARCHE : évêque de l’un des trois, puis cinq sièges majeurs (Rome, Constantinople, Alexandrie, Antioche et Jérusalem).

        PENTARCHIE : doctrine selon laquelle l’Église doit être régie par les cinq patriarches.

        PHANARIOTE : ancien membre de l’aristocratie byzantine employé par le sultan ottoman et habitant le quartier de Phanar, au nord-ouest de la capitale.

        PORPHYRA : pièce du Palais impérial dallée de marbre pourpre (porphyre) réservée à l’accouchement des impératrices régnantes.

        PROÈDRE : celui qui siège en premier ; notamment premier du Sénat.

        PROSKYNÈSE : façon de faire une profonde révérence, qui va jusqu’à s’écraser au sol les bras en croix devant l’Empereur ; les iconodoules font une proskynèse plus simple devant les icônes.

        PROTOSPATHAIRE : littéralement « premier porte-épée », en fait une dignité de la cour impériale, la moins élevée de celles qui ouvrent les rangs du Sénat.

         

        RIA : estuaire d’une rivière envahie par la mer lors de la transgression flandrienne : la Corne d’Or de Constantinople est une ria, d’où son rôle portuaire.

         

        SACELLAIRE : celui qui tient la sacelle, la caisse de l’Empereur, donc le Trésor public.

        SCHOLE : contingent de la garde impériale, qui connaît le même sort que les EXCUBITEURS, mais en plus important : le domestique des Scholes est le chef d’état-major de l’armée impériale.

        SÉDITION NIKA : sédition qui faillit renverser Justinien Ier en 532 ; elle rassembla les deux dèmes de l’Hippodrome de Constantinople, en général farouches rivaux.

        SILENTION : assemblée des hauts fonctionnaires où l’Empereur fait connaître ses ordres les plus solennels sans s’adresser directement aux présents, donc « en silence ».

        SKYRES : peuple germanique ; Odoacre, qui prit Rome en 476, était probablement skyre.

        SPATHAIRE : « porte-épée » ; dignité byzantine moyenne.

        SPATHAROCANDIDAT : dignité qui cumule celle de candidat et celle de spathaire, donc juste au-dessus de cette dernière.

        STAREC : vénérable vieillard. Se dit des moines russes ayant acquis une autorité morale exceptionnelle.

        STICHOI : lignes du cadastre correspondant au départ à une propriété familiale.

        SYNTHRONON : gradins en demi-cercle et généralement sur plusieurs rangées entourant le trône de l’évêque dans la cathédrale.

         

        TAGMATA : contingents. Se dit principalement des soldats permanents de l’armée byzantine à partir du VIIIe siècle ; les EXCUBITEURS, les SCHOLES furent les premiers tagamata.

        THÈME : contingent de l’armée des provinces, formé de soldats enrôlés mais non permanents, sous les ordres du stratège ; le territoire correspondant.

        THÉOTOKOS : mère de Dieu, la Vierge.

         

        UNIATE : chrétien de rite orthodoxe ayant accepté l’autorité du pape.

         

        VOÏVODE : mot slave désignant le commandant d’une région militaire, notamment de l’Empire ottoman (cf. HOSPODAR).
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            39. On peut lire en français la vie de Porphyre de Gaza par Marc le Diacre : Vie de Porphyre, évêque de Gaza, Henri Grégoire & Marc-Antoine Kugener (éd. et trad.), Paris, Les Belles Lettres, coll. Byzantine, 1930. Sur Libanios, une remarquable ressource électronique sur le site de l’Université Ouverte des Humanités : http://www.uoh.fr/front.

          

          
          
            40. Il s’agit de la ville dont l’évêque fut saint Nicolas, culte plus tard transporté en Occident par le port italien de Bari, avant de devenir l’ancêtre du Père Noël.

          

          
          
            41. Michel Kaplan, « Le saint, le village et la cité », Les saints et leur sanctuaire à Byzance. Textes, images et monuments, Catherine Jolivet-Lévy, Michel Kaplan & Jean-Pierre Sodini (éd.), Paris, Publications de la Sorbonne, coll. Byzantina Sorbonensia no 11, 1993, p. 65-80, repris dans Id., Pouvoirs, Église et sainteté à Byzance. Études sur la société byzantine, Paris, Les Classiques de la Sorbonne 3, 2011, p. 273-290.

          

          
          
            42. Joëlle Beaucamp, « Le philosophe et le joueur. La date de la fermeture de l’École d’Athènes sous Justinien », Travaux et Mémoires no 14 (Mélanges Gilbert Dagron), Paris, De Boccard, 2002, p. 21-35.

          

          
          
            43. Denis Feissel, « L’évêque, titres et fonctions d’après les inscriptions grecques jusqu’au VIIe siècle », Actes du XIe congrès international d’archéologie chrétienne, Lyon, Vienne, Grenoble, Genève, Aoste, 21-28 septembre 1986, Rome, Publications de l’École française de Rome, coll. Studi di antichità cristiana, 41, 1989, p. 801-828.

          

          
          
            44. Le best-seller absolu du Moyen Âge est sans doute la Vie d’Antoine écrite par l’évêque Athanase d’Alexandrie en 357, un an après la mort du saint, traduite presque immédiatement en latin et dans les langues orientales dont nous parlerons plus bas. Cette Vie est aisément accessible, dans une édition et une traduction de Gerhardus Johannes Marinus Bartelink (Paris, Le Cerf, coll. Sources Chrétiennes no 400, 2004).

          

          
          
            45. On lira la passionnante étude de Gilbert Dagron, « Les moines et la ville, Le monachisme à Constantinople jusqu’au concile de Chalcédoine (451) », Travaux et Mémoires, no 4, Paris, De Boccard, 1970, p. 229-276, aisément accessible dans la reprise de son recueil, Idées byzantines, Paris, Association des amis du Centre de Recherche d’Histoire et Civilisation de Byzance, t. I, 2012, p. 111-202.

          

          
          
            46. Traduction en français de ce recueil de miracles par André-Jean Festugière, Collections grecques de miracles. Sainte Thècle, saints Côme et Damien, saints Cyr et Jean (extraits), saint Georges, traduits et annotés, Paris, Picard, 1971, p. 85-213.

          

          
          
            47. Virgil S. Crisafulli & John W. Nesbitt (éd. et trad.), The miracles of St. Artémios. A Collection of Miracle Stories by an Anonymous Author of the Seventh-Century Byzantium, Leyde, New York, Cologne, E. J. Brill, The Medieval Mediterranean, 13, 1997.

          

          
          
            48. Sur ce concile de Chalcédoine, voir Pierre Maraval, « Le concile de Chalcédoine », Histoire du Christianisme, Jean-Marie Mayeur, Charles et Luce Pietri, André Vauchez et Marc Venard (dir.), t. III : Les Églises d’Orient et d’Occident (432-610), Luce Pitri (dir.), Paris, Desclée de Brouwer, 1998, p. 79-106.

          

          
          
            49. Sur les suites du concile de Chalcédoine, voir Pierre Maraval, « La réception du concile de Chalcédoine dans l’Empire d’Orient », ibid., p. 107-145.

          

          
          
            50. Édit d’union, ce texte se réfère exclusivement aux décrets de Nicée et de Chalcédoine ; il tente de tenir la balance égale entre les partisans et les adversaires de Chalcédoine en faisant référence aux propositions du patriarche monophysite d’Alexandrie défait à Chalcédoine, Cyrille, tout en usant de formules proches de celles de Chalcédoine. Zénon remporte un succès provisoire en obtenant la signature du patriarche d’Alexandrie de l’époque, Pierre Monge, du patriarche de Jérusalem, Martyrios, et du patriarche d’Antioche, Pierre le Foulon, tous trois monophysites.

          

          

      

    

  




Index

ADAM, Paul 46

Adana 17

ALEXANDRE (évêque) 65

Alexandrette (auj. İskenderun) 18

Alexandrie 65, 70, 72, 88, 94-95, 401, 404, 415, 419

Alexandropol (auj. Gyumri) 18

ALEXIS Ier COMNÈNE ,  33, 370

ALEXIS MIKHAÏLOVITCH (tsar de Russie) 35

Amsterdam 43

ANAGNOSTÈS, Jean  

ANASTASE Ier 51, 79-81, 95, 417

ANASTASIE (mère de VLADIMIR MONOMAQUE) 34

Andrinople (auj. Edirne) 20, 22, 56, 73-74, 77

Ankara (anc. Ancyre) 18, 22, 65

Antalya (port ; anc. Attaleia) 17

ANNE PORPHYROGÉNÈTE (sœur de BASILE II) 30

ANTHEMIUS (préfet du prétoire) 80

Antioche (auj. Antakya)  70, 75, 84, 88, 94-95, 404, N50

ANTOINE (moine d’Égypte) N44

ARCADIUS 50, 77, 79, 83

ARDABOUR 79

ARIANE 79

ARISTOTE , 366

ARIUS 65, 67-68, 401

Arles 66, N14

Arta 19

ARTAVASDE , 

ARTÉMIOS 94

ASPAR 78

ATATÜRK (Mustafa KEMAL) 17-18, 20, 26-27, 365

ATHANASE D’ALEXANDRIE , 418

Attaleia (auj. Antalya) 17

Athènes 19-21, 39, 85, 409

AUGUSTE (empereur romain) 73

 

Bâle 40

Bari N40

BASILE II 19, 30, 37, 369

BASILE II (Grand Prince de Moscou) 32

BASILE III 33

BASILE DE CÉSARÉE 86-87, 93

BASILISKOS 50, 79, 95

BAYEZID Ier (successeur de MOURAD Ier) 22

BEKKER, Johannes 44

Belgrade 21

BERNHARDT, Sarah 46

BERTRANDON DE LA BROQUIÈRE 40

BESSARION, Basile 39, 41

Bonn 44

Brousse (auj. Bursa) 17

 

CAECILIANUS (évêque de Numidie) N14

CANGE. Charles du FRESNE, sieur du 42

CANTACUZÈNE (famille) 23

Carthage 74, N14

Carthagène 74

Chalcédoine (auj. Kadıköy) 38, 86, 88, 91, 95, N48, N49, N50

CHALKOKONDYLÈS, Dèmètrios 39

CHARLEMAGNE  49, 67, 90, 369

Cherson 30

Chôra (monastère de ; auj. Kariye Camii)  27

CHRYSAPHIOS 80

Chrysopolis (auj. Üsküdar) 56

Chypre 17

CLOVIS 51, 67, 369

CÔME et DAMIEN (saints)  94

COMMODE (empereur romain) 69

COMNÈNES (famille)  16

CONSTANCE Ier CHLORE (empereur romain) 53-55, N5

CONSTANCIA (demi-sœur de CONSTANTIN LE GRAND) 56, N5

CONSTANTIN Ier LE GRAND ,  13-14, 28, 51-61, 63-77, 80-82, 86, 89, 93, 97-98, 365-366, N1, N5, N9, N14, N18, N21

CONSTANTIN VII PORPHYROGÉNÈTE 46

CONSTANTIN IX MONOMAQUE  34, 404

CONSTANTIN XI PALÉOLOGUE, dit DRAGASÉS 13, 19, 29, 33

CONSTANTINIENS (dynastie) 34, 49, 67-68, 77, 95, 98

CORNEILLE, Pierre 42

Cyr (Syrie du Nord ; auj. Ḳūrus) 89

CYRILLE (patriarche d’Alexandrie) 94, N50

CYRUS 80

 

DAVID 64

DÉMOPHILE (évêque) 93

DENYS (saint ; Premier évêque de Paris) 41

DENYS L’ARÉOPAGITE 41, N21

DIEHL, Charles 47

DIOCLÉTIEN (empereur romain)  51-55, 59, 69, 74, 76, 80, 86, N4

DONAT (évêque de Numidie) 66, N14

 

Édesse (auj. Urfa) 403

EISENSTEIN, Sergueï Mikhaïlovitch 34

Éphèse 38, 75, 87, 95

Erzeroum (Théodosioupolis) 17

EUDOCIE (épouse de THÉODOSE II) 80

EUNAPE DE SARDES 61

EUSÈBE (évêque de Nicomédie) 68

EUSÈBE DE CÉSARÉE 57, 60-63, 66, 68, N1, N9

EUTYCHÈS 91

 

FAUSTA, Flavia Maxima (fille de MAXIMIEN) 55

Florence 29, 32, 39 

Fontainebleau 41

Francfort-sur-le-Main 67, N17

FRANÇOIS Ier 40

FRANGOPOULOI (famille) 23

 

GALÈRE (empereur romain) 53-55, 57-58, 62, N7

Gaza 82-83

GÊNES  23

GENNADIOS II SCHOLARIOS (patriarche) 24

GIBBON, Edward 43

GIDE, André 46

GILLES, Pierre 40

GOUDÉLÈS (famille) 23

GRATIEN (empereur romain d’Occident) 77

GRÉGOIRE DE NAZIANZE 86, 93

GRÉGOIRE DE NYSSE 86, 93

GRÉGORAS, Nicéphore 42

GUIZOT, François 43

 

HÉLÈNE (mère de CONSTANTIN Ier) 59, N5

HONORIUS 50, 77-78

 

Imbros (île) 17

Ioannina 20

IOURI DOLGOROUKI (prince de ROSTOV-SOUZDAL) 32

ISIDORE (métropolite) 32

IVAN III 32-34

IVAN IV LE TERRIBLE 34-35

 

JEAN VI CANTACUZÈNE 42, N23

JEAN VIII PALÉOLOGUE  29, 32

JEAN (évangéliste)  87

JEAN CHRYSOSTOME (patriarche)  84, 86

Jérusalem ,  87-88, 404, N50

JÉSUS-CHRIST  35, 60, 65, 92, 94, 402-404

JULIEN, dit L’APOSTAT (empereur) 77, 85, 93, N20

JUSTIN Ier 95, N37

JUSTINIEN Ier  16, 19, 44, 85, 93, 95, 367-368, 405, N37

 

Kars 18

Kayseri (anc. Césarée de Cappadoce)  15, 87

Kazan 33

Kiev 29-31, 34, 404

KOLETTIS, Ioannis 20

KRUMBACHER, Karl 44

 

LABBE, Philippe 42

LACTANCE 57, 60, 62, N7, N8, N9

LASKARIS (famille) 23

Lausanne 18

LÉON Ier 78-79, 95, N34

LÉON II (petit-fils de LÉON Ier) N34

LIBANIOS D’ANTIOCHE 83, N39

LICINIUS (empereur romain) 52, 55-57, 62-63, 69

Londres 74

LOUIS XIV 35, 41, 85, 367

LOUIS Ier LE PIEUX 90

LÖWENKLAU, Johann (lat. LENCLAVIUS) 40

 

MACÉDONIENS (dynastie) 16

Madrid 39

MAHOMET 402

MALLARMÉ, Stéphane 46

MANUEL II PALÉOLOGUE ,  33

MARIE BORISOVNA DE TVER 33

MARC LE DIACRE 83, N39

MARCIEN 78-79, 91, 95

MARTYRIOS (patriarche de Jérusalem) N50

MASSENET, Jules 46

MATTHIEU (évangéliste)  89

MAXENCE (empereur romain) 53-56, 59-60, 76

MAXIMIEN (empereur romain) 53-55, N5

MAXIMIN DAIA (empereur romain) 53-56

Mégare 69

MEHMET II 13, 15, 23-24, 28, 71, 82, 365, N24

MICHEL LE SYNCELLE 41

MIKLOSICH, Franz 44

Milan 53, 56-58, 60, 62-63, 74

MILOŠEVIĆ, Slobodan 21

MILTIADE ou MELCHIADE (pape) N14

MOMMSEN, Theodor 44

MONTESQUIEU 43

Moscou 29, 32-36, 45, 368

MOURAD II 22

MÜLLER, Joseph 44

Myra (auj. Demre) 84, N40

 

Naissus (auj. Niš) N5

Nancy 47

NESTORIUS (patriarche) 38, 94-96, 404

Nicée (auj. Iznik) ,  51, 59, 62, 65-66, 88, 93, 401, N50

NICÉPHORE II PHOCAS 47

NICÉPHORE III BOTANIATE ,  43

NICOLAS (évêque de Myra) N40

NICOLAS II (tsar de Russie) 36

NICOLAS DE SION 84

Nicomédie (auj. Izmit) 53-54, 68-70, 75, N7

Nikopolis (auj. Nikopol en Bulgarie) 22, 29

NIKOUSSIOS, Panaghiotis 25

NOTARAS (famille) 23

NOTARAS, Lucas 23

Novgorod 33

 

ODOACRE (roi des Hérules) 50, 405

Orléans 67

OTTON Ier (empereur germanique) 49, 369

 

Padoue 25, 39

PAKOURIANOS, Apasios 371

PAKOURIANOS, Grégoire 370-371

PALÉOLOGUES (famille)  23, 29

PAUL (apôtre) 41

Périnthe (anc. Héraclée de Thrace et auj. Marmara Ereğli) 69, 87

Pérouse 39

PESCENNIUS NIGER, CAIUS 69

Pétritzos (auj. Bačkovo en Bulgarie) 370-371

PHILOTHÉE DE PSKOV (stařec) 33

PHILIPPE III LE BON (duc de Bourgogne) 40

PIC DE LA MIRANDOLE, Jean 39

PIERRE Ier LE GRAND (tsar de Russie) 35

PIERRE LE FOULON (patriarche d’Antioche) N50

PIERRE MONGE (patriarche d’Alexandrie) N50

PLATON 366

PLUTARQUE N17

Polotsk 33

PORPHYRE DE GAZA (évêque) 82-83, N39

POUTINE, Vladimir Vladimirovitch 37

PROCOPE DE CÉSARÉE N25, N37

PROUST, Marcel 46

PSEUDO-DENYS L’ARÉOPAGITE 41

PULCHÉRIE 80

 

RAMBAUD, Alfred 46-47, N28

Ravenne 39, 50-51

ROLLAND, Romain 31

Rome 17, 28, 32-35, 38-39, 41, 45, 49, 53-56, 60-61, 69, 72-74, 80, 87-88, 404-405, N14

ROUBLEV, Andrei 368

 

Saint-Denis 41

Saint-Pétersbourg 35, 45

Samos (île de) 20, 26

Samsun (anc. Amisos) 18

Sardique (Sofia) 57, 74, N7

SARDOU, Victorien 46

SCHLUMBERGER, Gustave 46-47

Sébaste (auj. Sivas) 17

SELDJOUKIDES (dynastie) 17

SEPTIME SÉVÈRE (empereur romain) 53-55, 69, 72

Serguiev Possad 368

Serrès 20

Sèvres 17

SINAN, Mimar 15

Sirmium (auj. Sremska Mitrovica) 74

Smolensk 33

Smyrne (auj. Izmir) 17-18

SOLIMAN Ier, dit LE MAGNIFIQUE 15

STALINE. Iossif Vissarionovitch DJOUGACHVILI, dit Joseph 31

STEIN, Ernest 80

STILICON 78

Strasbourg 47

STURDZA, Ioannès (prince russe) 26

SVJATOSLAV (prince) 30

 

TAMERLAN (TIMOUR ou TIMUR LENG) 22

Tarse (auj. Tarsus) 56

Tchernigov 33

Ténédos (île)  17

THÉODORA (femme de JUSTINIEN)  95

THÉODORA (fille de l’Auguste MAXIMIEN) N5

THÉODORIC Ier L’AMALE 51, 79, 369

THÉODOSE Ier 50, 77-79, 93, N20, N33

THÉODOSE II 50, 78-80, 82, 85, N11, N21

THÉODORET DE CYR 89

THÉOTOKOS (la VIERGE MARIE) 24, 370, 404, 406

Thessalonique 18, 53, 74

THOMAS (despote de Morée) 33

TITO. Josip BROZ, dit 36

Trébizonde (auj. Trapzon)  17, 20, 39

Trèves 53, 74

TSIPRAS, Alexis 21

 

VALENS 77, 93, N27, N31
VALENTINIEN Ier N31

VALENTINIEN III 50


VALENTINIENS (dynastie) 77

Van 17

Varangeville N12

Varna 29

VASSILIKOI (famille) 23

Venise 23, 39-40

VÉRINE 79

VERLAINE, Paul 46

Versailles 49

Vienne 16, 44

Vienne-sur-Rhône 74

VLADIMIR (fils du prince SVJATOSLAV) 30


VLADIMIR MONOMAQUE (Grand Prince de Kiev) 34

VLADIMIR-SOUZDAL (princes de) 31-32

Volos 19

VOLTAIRE. François Marie AROUET, dit 43

 

XÉNOPHON N17

 

York (Eboracum) 52, 54

 

ZACHARIAE VON LINGENTHAL, Karl Eduard 44

ZÉNON 50-51, 79, 86, 95, 402, N50

ZOÈ PALÉOLOGUE 33

ZONARAS, Jean 40

ZOSIME 61-62

Cet ouvrage inédit est publié sous la direction
de Martine Allaire.
© Éditions Gallimard, 2016.

Couverture : L’empereur byzantin Théophile entouré de ses courtisans.
Miniature tirée des « Chroniques byzantines »,
Joanne Scylitze, XIIe - XIVe siècle. Bibliothèque nationale,
Madrid. Photo © Aisa/Leemage.
Éditions Gallimard
5 rue Gaston-Gallimard
75328 Paris
http://www.gallimard.fr


DU MÊME AUTEUR
TOUT L’OR DE BYZANCE, Paris, Gallimard, coll. Découvertes no 104, 1991.
LES HOMMES ET LA TERRE À BYZANCE DU VIe AU XIe SIÈCLE : PROPRIÉTÉ ET EXPLOITATION DU SOL, Paris, Publications de la Sorbonne, coll. Byzantina Sorbonensia no 10, 1992.
LA CHRÉTIENTÉ BYZANTINE DU DÉBUT DU VIIe SIÈCLE AU MILIEU DU XIe SIÈCLE. IMAGES ET RELIQUES. MOINES ET MONIALES. CONSTANTINOPLE ET ROME, Paris, SEDES, coll. Regards sur l’Histoire, Histoire médiévale no 116, 1997.
MONASTÈRES, IMAGES, POUVOIRS ET SOCIÉTÉ À BYZANCE, Michel Kaplan (dir.), Paris, Publications de la Sorbonne, coll. Byzantina Sorbonensia no 23, 2006.
BYZANCE. VILLES ET CAMPAGNES, Paris, Picard, coll. Les Médiévistes français no 7, 2006.
POUVOIRS, ÉGLISE ET SAINTETÉ À BYZANCE. ÉTUDES SUR LA SOCIÉTÉ BYZANTINE, Paris, Publications de la Sorbonne, coll. Les Classiques de la Sorbonne no 3, 2011.



  Michel Kaplan

  Pourquoi Byzance ?

  Un empire de onze siècles

  
    Le mardi 29 mai 1453, les armées ottomanes de Mehmet II prennent Constantinople, la capitale inaugurée par Constantin plus de mille ans auparavant, le 11 mai 330.

    L’originalité profonde de l’ouvrage de Michel Kaplan est de restituer l’histoire de l’Empire byzantin en fonction des contraintes et des nécessités (politiques, religieuses, physiques, géographiques, culturelles) qui dictèrent cette histoire singulière. Ce faisant, il évalue la présence de l’héritage byzantin dans l’Europe d’aujourd’hui. Notre civilisation doit à Byzance la transmission du legs de la Grèce antique : la totalité des ouvrages conservés depuis l’Iliade jusqu’aux Pères de l’Église nous a été transmise par les manuscrits copiés par les Byzantins. Sur le plan artistique, largement lié à la religion, l’héritage byzantin est presque limité à l’Europe orthodoxe, avec le plan en croix grecque et l’art de l’icône, suite à l’événement le plus important de l’histoire byzantine, le rétablissement du culte des images en 843.

    Enfin, l’État byzantin a constitué durant tous ces siècles un État de droit. La justice reposait sur le corpus de Justinien ; le pouvoir impérial reste jusqu’au bout autocratique par principe, mais le droit prime la force.

    L’histoire de l’Occident plonge ses racines dans Théodoric l’Ostrogoth, Clovis le Franc et son continuateur Charlemagne, Otton Ier et ses successeurs, autant de souverains qui prenaient leurs exemples à Constantinople.
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